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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V 2

Situation en République centrafricaine II3

Affaire  Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona — n° ICC-4

01/14-01/18 5

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung 6

Procès — Salle d’audience n° 17

Jeudi 16 décembre 2021 8

(L’audience est ouverte en public à 9 h 33)9

Mme L’HUISSIER : [09:33:14] Veuillez vous lever. 10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)13

TÉMOIN : CAR-OTP-P-047514

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:31] Bonjour à toutes et à16

tous.17

Je vois que les rideaux s’ouvrent, c’est parfait. 18

Madame la greffière d’audience, veuillez citer l’affaire, je vous prie.19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:55] Bonjour, Monsieur le Président,20

Messieurs les juges. 21

La situation en République centrafricaine II  l’affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot22

Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona, référence ICC-01/14-01/18. 23

Et je vous rappelle que nous sommes en audience publique.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:13] Très bien, merci. 25

La présentation des parties, on va commencer par l’Accusation.26

Monsieur Vanderpuye. 27

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:34:17] Bonjour, Monsieur le Président,28
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Messieurs les juges. Bonjour à toutes et à tous.1

L’Accusation est, aujourd’hui, représentée par Maria Berdennikova, Yassin Mostfa et2

moi-même.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:29] Très bien. 4

Madame Rabesandratana, pour les victimes. 5

Me RABESANDRATANA : [09:34:35] Monsieur le Président, Messieurs les juges,6

bonjour. Bonjour à tous. 7

Les représentants légaux communs des victimes des autres crimes sont aujourd’hui8

représentés par M. Enrique Carnero, Mme Mouhia Asso et moi-même, Elisabeth9

Rabesandratana.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:48] Merci. 11

Maître Suprun.12

M. SUPRUN (interprétation) : [09:34:51] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs13

les juges. 14

Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même, Dmytro* Suprun,15

conseil au Bureau de conseil pour les victimes.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:03] Maître Dimitri.17

Me DIMITRI (interprétation) : [09:35:05] Bonjour, Messieurs les juges. 18

M. Yekatom, présent dans le « courtoire », est représenté par Jean-Michel Kola,19

Jérémy Pizzi, Lena Casiez et moi-même, Mylène Dimitri.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:18] Très bien. 21

Finalement, Maître Knoops.22

Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:21] Merci, Monsieur le Président, bonjour. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:23] Je dis « finalement »,24

mais vous comprenez ce je veux dire ; c’est juste une séquence chronologique. 25

Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:32] C’est compris, c’est entendu. 26

Bonjour à toutes et à tous. 27

La Défense de M. Ngaïssona est représentée par Marie-Hélène Proulx, Chiara28
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Giudici, et l’accusé… et M. Landry est dans le bureau de terrain où il suit également1

les audiences.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:51] Bonjour, Monsieur le3

témoin. Est-ce que vous m’entendez bien ? 4

LE TÉMOIN : [09:36:02] Oui, je vous entends très bien.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:05] Au nom de la6

Chambre, Monsieur le témoin, je vous souhaite la bienvenue dans notre prétoire. 7

Vous avez été cité afin de déposer et d’assister la Chambre dans l’affaire liée à8

M. Yekatom et M. Ngaïssona. 9

Monsieur le témoin, normalement, il y a un document, sur la table, avec10

l’engagement solennel, sur la table devant vous ; est-ce que c’est bien le cas ?11

LE TÉMOIN : [09:36:35] Oui, oui, c’est bon.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:39] Veuillez donner13

lecture, à voix haute, de ce qui est inscrit sur ce document, afin de prononcer14

l’engagement solennel.15

Monsieur le témoin, avez-vous bien compris la question ? Vous avez dit qu’il y avait16

un document, devant vous, avec l’engagement solennel. Je vais vous demander de17

bien vouloir le lire à voix haute.18

LE TÉMOIN : [09:37:22] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la19

vérité et rien que la vérité. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:38] Très bien, vous êtes21

maintenant sous serment, Monsieur le témoin. Je vous informe, comme je le fais22

pour tous les témoins, que le fait de faire un faux témoignage devant la Cour23

constitue une infraction. 24

Monsieur le témoin, nous avons mis des mesures de protection personnelles en place25

pour vous. Tout d’abord, nous utilisons un pseudonyme, raison pour laquelle je26

n’utilise pas votre véritable nom, mais je vous appelle « Monsieur le témoin ». De27

plus, l’image de votre visage est déformée à l’écran afin qu’on ne puisse pas vous28
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reconnaître. 1

Avant d’entamer votre déposition, je vais vous donner un certain nombre2

d’informations pratiques à propos de votre témoignage. Tout ce qui est dit dans le3

prétoire est retranscrit par écrit et interprété dans plusieurs langues. Afin que les4

interprètes puissent suivre ce que vous dites ou ce que disent d’autres intervenants5

dans le prétoire, nous devons parler relativement lentement et commencez à parler6

uniquement lorsque la... lorsque la personne qui a posé la question a terminé, ou7

attendez deux au trois secondes afin que les interprètes puissent terminer leur8

travail. Voilà.9

Je vais maintenant donner la parole à l’Accusation, et en l’occurrence à10

M. Vanderpuye. 11

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:39:07] Merci, Monsieur le Président. 12

Comme à l’accoutumée, je vais vous demander si je peux rester assis pendant la13

durée du... de la déposition ? 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:14] Bien entendu, mais15

vous savez que lorsque vous souhaitez faire valoir ou formuler une objection, et la16

même chose s’applique à Me Dimitri ou à Me Knoops, je vous demanderais de bien17

vouloir vous lever. Allez-y, Maître... Monsieur Vanderpuye.18

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:39:31] Merci. 19

Bonjour, Messieurs les juges. Bonjour à tout le monde.20

QUESTIONS DU PROCUREUR21

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:39:39] Bonjour à vous, Monsieur le22

témoin. 23

Est-ce que vous m’entendez bien ? 24

R. [09:39:44] Oui, je vous entends très bien.25

Q. [09:39:48] Je vais me présenter, je suis Kweku Vanderpuye, je travaille au Bureau26

du Procureur. Je vais vous poser un certain nombre de questions, aujourd’hui, à27

propos des questions dont la Chambre est saisie. J’espère pouvoir terminer cette28
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déposition en quelques heures. 1

Le juge Président vous a informé que des mesures de protection ont été mises en2

place, à savoir que votre identité ne sera pas rendue publique. Néanmoins, au fur et3

à mesure de nos échanges, certaines questions peuvent ou sont susceptibles de vous4

identifier. Bien entendu, je me garderai de dévoiler votre identité, mais sachez que5

cela peut être expurgé du compte-rendu public de ces audiences, et si jamais cela se6

produisait, je demanderai au juge Président de bien vouloir passer à huis clos partiel7

afin de veiller à ce que votre identité ne soit pas divulguée. Je me suis efforcé8

d’organiser mes questions afin de... de veiller à tout cela. 9

Est-ce que vous me suivez jusque-là, Monsieur le témoin ?10

R. [09:41:12] Oui, je vous suis.11

Q. [09:41:17] Donc, je vais essayer d’évoquer le plus grand nombre de questions12

possibles en audience publique. Ce ne sera peut-être pas toujours possible, mais c’est13

notre intention. 14

Si je vous pose des questions qui ne sont pas claires, veuillez me le dire, je15

m’efforcerai de reformuler ou de poser une autre question afin que nous puissions16

bien nous comprendre. 17

Si vous estimez que répondre à une de mes questions révèlerait votre identité, dites-18

le-moi, dites-moi que cela pose problème. Une fois de plus, je demanderai au juge19

Président que nous passions à huis clos partiel, dans ce cas-là. 20

J’essaierai également de ralentir mon débit afin que les interprètes puissent nous21

suivre, et nous ferons ainsi en sorte que l’interprétation et le compte-rendu22

d’audience soit aussi précis que possible. 23

Alors, est-ce que tout cela vous convient ? Est-ce que vous avez bien compris ce que24

j’ai dit jusqu’à ce stade ?25

R. [09:42:28] Oui. J’ai bien compris.26

Q. [09:42:32] Très bien. 27

Nous allons vous poser un certain nombre de questions sur votre vie et sur votre28
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parcours. 1

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:42:42] Pouvons-nous passer à huis clos2

partiel ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:42:45] Oui, c’est une très4

bonne raison de passer à huis clos partiel, en effet.5

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 43)6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:43:00] Nous sommes à huis clos partiel,7

Monsieur le Président.8

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:43:10]9

Q. [09:43:11] Monsieur le témoin, nous sommes maintenant à huis clos partiel. Donc,10

je vais vous demander de décliner votre nom complet pour le compte-rendu11

d’audience.12

R. [09:43:25] Hum... est-ce... je ne sais pas si... si je décline le nom complet, est-ce que13

ça sera pas, disons, public ? 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:48] Si vous le permettez.15

Q. [09:43:50] Monsieur le témoin, nous sommes en audience à huis clos partiel. Il16

existe une règle selon laquelle ces informations données par les témoins à huis clos17

partiel sont confidentielles. Nous avons besoin de ces informations pour le compte-18

rendu de l’audience. Nous devons savoir exactement quelle personne s’adresse à19

nous et quelle personne nous a fourni ces informations. Tout cela est très important,20

je pense que vous le comprenez. 21

Donc, je vous demande de bien vouloir nous donner ces informations. Merci.22

R. [09:44:27] Bon (Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé).27

Q. [09:45:32] Merci beaucoup, Monsieur le témoin.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:35] Monsieur1

Vanderpuye, vous pouvez continuer. Vous avez déjà obtenu beaucoup2

d’informations dans cette réponse.3

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:45:44] En effet. Merci, Monsieur le4

Président, et merci à vous, Monsieur le témoin.5

Q. [09:45:49] Je souhaite vous rassurer : lorsque nous sommes à huis clos partiel, cela6

signifie que ce n’est pas public. 7

Donc, nous allons continuer à huis clos partiel pour quelques questions8

supplémentaires. 9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé). 28
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Q. [09:48:20] Très bien. J’aurai quelques questions à vous poser sur votre déclaration,1

et pour ce faire, nous pouvons passer en audience publique.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:30] Très bien. Passons3

en audience publique.4

(Passage en audience publique à 9 h 48)5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:48:37] Nous sommes en audience publique,6

Monsieur le Président. 7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:52] Le micro, s’il vous8

plaît.9

(La greffière d’audience s’exécute)10

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:48:54]11

Q. [09:48:55] Monsieur le témoin, nous sommes maintenant en audience publique.12

Cela signifie que le procès est retransmis au public, veuillez garder cela à l’esprit. 13

Je vais vous poser des questions sur la déclaration que vous avez faite au Bureau du14

Procureur au mois de mars 2019. Est-ce que vous vous rappelez avoir fait cette15

déclaration ?16

R. [09:49:16] Oui, oui, je me rappelle. 17

Q. [09:49:26] Est-ce que c’étaient les six... du 6 au 8 mars 2019 et le 10 mars 2019, pour18

autant que vous puissiez vous en rappeler ? 19

R. [09:49:39] Oui, je me rappelle. 20

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:49:51] Monsieur le Président, il s’agit de21

l’intercalaire 10 et intercalaire 20 du classeur de l’Accusation, CAR-OTP-2104-0116,22

et CAR-OTP-2118 (sic), respectivement en anglais et en français.23

Q. [09:50:10] Monsieur le témoin, avez-vous eu l’occasion de lire cette déclaration24

avant de... de témoigner aujourd’hui ?25

R. [09:50:19] Oui, il y a 40 heures de cela, on m’a fait lire cette déclaration et puis j’ai26

eu à faire des remarques par rapport à quelques phrases que j’ai... j’ai dites, et puis...27

et c’est ça. 28
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Q. [09:50:47] Très bien, merci. 1

En ce qui concerne les commentaires que vous avez faits, avez-vous remarqué quoi2

que ce soit, dans la déclaration, qui aurait une influence importante sur ce que vous3

avez dit aux enquêteurs lors de ces entretiens ? 4

R. [09:51:11] Euh... j’ai pas bien compris la question.5

Q. [09:51:15] Les commentaires que vous avez faits à propos du... de la déclaration6

que vous avez lue récemment, est-ce que ces commentaires sont susceptibles de7

changer la signification de ce que vous avez dit aux enquêteurs au mois de8

mars 2019 ? Est-ce que ce sont des changements et des commentaires importants ou9

de... de moindre importance ? 10

R. [09:51:45] Oh, pfft... de moindre importance. 11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:51:54] Quoi qu’il en soit, il12

serait préférable que nous sachions de quelles modifications il s’agit. Et l’évaluation13

du témoin, en termes d’importance des commentaires, peut différer de l’évaluation14

des juges de la Chambre ou des parties à l’audience.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:52:20] Je vais poser cette question, en effet.16

Q. [09:52:23] Monsieur le témoin, je suppose que vous avez entendu ce qu’a dit le17

Président de la Chambre. Est-ce que vous pouvez nous dire quels commentaires18

vous avez faits vis-à-vis de votre déclaration, qu’est-ce qui vous a frappé, des choses19

qui pourraient éventuellement être imprécises ou incomplètes dans cette20

déclaration ?21

R. [09:52:47] Bon, j’ai... j’ai retenu ceci, parce que, là, j’avais déclaré comme quoi le22

groupe... le groupe... le groupe Balaka, si je me rappelle bien, le groupe Balaka, hein,23

était doté d’armements, ceux du KM 5, hein, étaient dotés d’armements par la24

MINUSCA. Voilà. C’est... Je me rappelle de ça. 25

Q. [09:53:34] Très bien. Et à ce sujet, est-ce que vous avez estimé que cela était exact26

ou inexact dans votre déclaration ? Parce que cela se trouve en effet dans votre27

déclaration.28
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R. [09:53:50] Oui, mais peut-être que c’est la formulation, la... la formulation de la1

phrase qui a été mal faite, d’après la transcription que j’ai vue... j’ai lue avant-hier ;2

c’est comme ça que j’ai corrigé. 3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:54:13] Monsieur4

Vanderpuye, je vous demanderais de poser cette question lors de votre5

interrogatoire. 6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:54:24] Il nous a dit qu’il avait corrigé cette7

déclaration. 8

Q. [09:54:28] Donc, pouvez-vous nous dire comment est-ce que vous avez corrigé ce9

que vous aviez dit ? Comment est-ce qu’on devrait interpréter ce que vous avez dit10

aujourd’hui ?11

R. [09:54:39] Mais je pense que ce que j’ai corrigé vous a été envoyé, non ? Si je... je12

me trompe pas ? 13

Q. [09:54:54] Non, pas pour autant que je le sache. On pourrait le retrouver.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:55:00] Si nous souhaitons15

introduire quelque chose dans la procédure par le biais de la règle 68-3, nous avons16

besoin de précision, il ne peut pas y avoir de flou.17

Q. [09:55:19] Monsieur le témoin, est-ce qu’il s’agit du seul aspect de votre18

déclaration dont vous pensiez qu’il n’était pas exact ou que vous souhaitiez19

modifier ? Est-ce que c’était la seule chose que vous avez souhaité modifier dans20

votre déclaration préalable ? 21

R. [09:55:36] Bon, il y avait au moins... si je ne montre pas, il y avait au moins trois22

aspects comme ça, mais de moindre importance, hein. 23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:55:49]24

Q. [09:55:51] Très bien. Est-ce que vous l’avez retranscrit par écrit et donné à25

quelqu’un ?26

R. [09:55:57] Oui, je l’avais transcrit par écrit, oui, oui, que j’ai remis ici, à la Cour, ici27

à Bangui — un manuscrit. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:56:18] Nous devons être1

très précis du point de vue de la procédure à ce stade. 2

Il peut s’avérer qu’il s’agit de questions de moindre importance, mais nous ne3

pouvons pas en être certains en ce qui concerne la question de la MINUSCA et des4

armes. Je ne sais pas si cela est vraiment de moindre importance. On... On... On...5

Nous ne sommes pas en mesure d’évaluer ces informations. Peut-être que, pendant6

la pause, vous pourriez essayer de voir.7

Q. [09:56:50] Par exemple, Monsieur le témoin, je m’adresse de nouveau à vous. 8

Savez-vous à qui... à quelle personne vous avez remis ce manuscrit ? Est-ce qu’il9

s’agit d’une personne qui se trouve à votre... dans votre proximité en ce moment-là...10

en ce moment ?11

R. [09:57:05] Non, non, non, là, elle n’est pas dans la salle. Peut-être, au moment de la12

pause, oui, oui, je pourrais prendre contact avec elle. 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:57:24] Monsieur14

Vanderpuye.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:57:26] Monsieur le Président, je propose la16

chose suivante — c’est peut-être quelque peu inhabituel : donc je peux continuer17

comme je l’aurais fait habituellement, entre-temps nous allons voir si nous arrivons à18

retrouver ces modifications. Si ces modifications sont importantes, eh bien, je les19

aborderai plus tard, mais sinon, je les soumettrai au titre de la règle 68-3 avec toutes20

les réserves d’usage. 21

Cela signifie toutefois que je vais poursuivre en me basant sur l’hypothèse que la22

déclaration est... est correcte et qu’elle a déjà été versée au dossier.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:58:12] Nous pouvons, en24

effet, procéder de la sorte. Aucune règle ne dit que les... les critères de la règle 68-25

3 doivent être satisfaits au début de la déposition. Et vous allez, quoi qu’il arrive,26

interroger le témoin — je suppose que la Défense n’aura pas d’objection. 27

Néanmoins, il est clair que nous devons obtenir ces corrections, sinon il sera28
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impossible de verser ce document par le biais de la règle 68-3. 1

Maître Dimitri.2

Me DIMITRI (interprétation) : [09:58:52] Entre-temps, peut-être que le Greffe pourrait3

contacter le bureau de Bangui pour savoir où se trouve ce document ; le plus tôt sera4

le mieux. 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:04] Excellente6

proposition. 7

Nous allons procéder selon ces deux méthodes : M. Vanderpuye va poursuivre son8

interrogatoire, et nous allons, eh bien, suivre la recommandation de Mme Dimitri.9

Nous essaierons de trouver une solution pendant que vous posez vos questions au10

témoin. Sinon, nous devrons prendre une pause. 11

Merci à tous de votre coopération. 12

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:59:31] Nous nous en occupons dès13

maintenant, alors que nous parlons.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:36] Monsieur le témoin,15

je m’excuse pour ce malentendu, ce n’est pas votre faute. Nous allons trouver une16

solution à ce problème. 17

M. Vanderpuye va poursuivre son interrogatoire et nous allons essayer de retrouver18

le document que vous avez remis à l’Unité des témoins et des victimes.19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:59:55] Très bien. 20

Q. [09:59:55] Monsieur le témoin, nous allons reparler de votre déclaration dans21

quelques instants. Mais avant ce faire, je vais vous donner quelques informations. 22

Tout d’abord, mes questions vont se centrer sur la période de la crise entre 2012 et23

2014. Je sais que vous avez eu des réunions avec un certain nombre de personnes à24

cette époque-là, en 2016 et 2017 notamment, y compris avec les accusés. Et dans25

votre déclaration, vous avez évoqué un certain nombre de questions relatives à la26

période qui va jusqu’en 2018, avec le décès d’Abot Toungoumale. 27

Donc, je vais d’abord me concentrer sur 2012 et 2014, pour vous donner un ordre28
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d’idées. 1

La première question que je souhaite vous poser est la suivante : vous avez fait2

observer dans votre déclaration que des gens considéraient que le mouvement des3

Séléka était une rébellion musulmane et que cela était influencé par le discours de4

Bozizé sur les Séléka qui a dit que les djihadistes étaient là pour... qui étaient là pour5

islamiser la population... Donc ma première question est la suivante : saviez-vous si6

Bozizé a fait d’autres discours de ce type, discours similaires, en 2012 et 2013, ou des7

discours de ce type faits par ses... prononcés par ses soutiens ?8

R. [10:01:34] Eh oui, mais c’est... c’est connu de tous les Centrafricains. Et les radios,9

les émissions radio nationales ont fait même mention de ces déclarations-là. Quand il10

faisait cette déclaration, c’était au vu et au su de tout le monde, au grand rond-point11

central de la capitale. Comme quoi... et c’est... et bon, il était avec ses proches au12

rond-point. Quand il a su que la rébellion Séléka avançait sur Bangui, c’est comme ça13

qu’il a fait cette déclaration au grand rond-point : que les djihadistes sont en train de14

venir et qu’il faut que les Centrafricains soient vigilants, et que... alors que... que les15

Centrafricains aillent dans les concessions, parce que, habituellement, les16

musulmans... les musulmans, ils sont la plupart du temps dans les concessions. Et17

c’est comme ça qu’il a demandé aux Centrafricains... Ça, c’est... c’est une manière de18

les préparer psychologiquement à attaquer les musulmans. C’est ça. Donc, il avait19

fait cette déclaration au vu et au su de tout le monde, ce n’était pas un secret. 20

Q. [10:03:12] Merci pour votre réponse. 21

Il y a quelques points sur lesquels je voudrais revenir parce que je vois dans la...22

dans la transcription que certains aspects sont... indiquent comme étant non clairs. 23

Alors, premièrement, dans la transcription... Ça n’est pas ce que vous avez dit, mais24

c’est ce qui figure dans la transcription : qu’il y avait des Centrafricains dans des25

concessions musulmanes ; est-ce que vous avez dit cela ?26

R. [10:03:55] Parce qu’il avait demandé... il avait demandé aux Centrafricains, hein,27

d’aller dans les concessions musulmanes parce qu’il y a des terroristes, des28
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djihadistes qui arrivent, et puis bon, voilà, « allez dans les concessions », les1

concessions des musulmans. Comme je disais tout à l’heure, les musulmans,2

habituellement, ici, ils font les concessions, ils dorment là-dedans. Les maisons sont3

entourées de concessions. C’est comme ça qu’il leur avait demandé d’aller dans les4

concessions des musulmans. Voilà. 5

Q. [10:04:33] Merci d’avoir précisé cela. 6

Deuxième question : est-ce que vous avez entendu des discours similaires — je sais7

que vous parlez de celui qui a été donné à PK 0 —, des discours similaires par8

d’autres personnes qui soutenaient M. Bozizé, ou de l’entourage de M. Bozizé ? Par9

exemple, Levy Yakité ou Steve Yambété, ou Yabom Papa Zama (phon.) ou10

M. Ngaïssona ? Est-ce que vous avez entendu des discours similaires de leur part ? 11

R. [10:05:09] Eh oui, effectivement, sa déclaration était relayée par ses proches.12

Effectivement, oui. 13

Q. [10:05:29] Et est-ce que vous avez entendu une rhétorique similaire en ce qui14

concerne la victimisation de chrétiens de la part des Séléka ou de vrais Centrafricains15

de la part des Séléka à la radio ou dans les environs ? 16

R. [10:05:55] Reprenez... reprenez la question autrement dite.17

Q. [10:06:04] Oui, ma question est la suivante : est-ce que vous avez entendu parler à18

la radio ou bien dans les médias de la victimisation des chrétiens par les Séléka ? 19

R. [10:06:25] Non, mais sinon, quand... quand les Séléka avançaient, ce n’était pas20

seulement les chrétiens et les musulmans qui étaient victimes de leur agression.21

C’était tout le monde, musulmans comme chrétiens. Mais ce qui est là, on22

n’entendait pas beaucoup parler de la victimisation des musulmans, tout23

simplement parce que les musulmans, ils voulaient pas beaucoup parler de ça quand24

les Séléka avançaient. Et chaque fois que les Séléka avançaient, chez les musulmans,25

alors les Séléka leur demandaient de l’argent, et c’est comme ça qu’ils donnaient26

l’argent. Et dans les... la plupart du temps, c’est les... ces boutiques, ils entretenaient,27

ils tenaient des boutiques. Alors, c’est comme ça que quand les Séléka avançaient,28
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quand ils trouvaient les boutiques des musulmans, alors les musulmans donnaient1

de l’argent qu’ils demandaient. Mais quand ils arrivaient chez les... les... les chrétiens2

— bon, vous savez que les mosquées, ici, en Centrafrique, on ne trouve rien dans les3

mosquées, les imams n’ont pas de véhicules. Alors, quand ils avançaient, quand ils4

trouvaient en face de l’église, alors ils emportaient, disons, les... les véhicules la5

plupart du temps. Ils emportaient les véhicules, ils emportaient les biens, parce que6

la plupart des temps, les chrétiens dans les provinces sont bien nantis, hein, par7

rapport aux imams… des musulmans. Voilà. 8

Donc, chrétiens comme musulmans étaient tous victimes de l’avancée des Séléka. 9

Q. [10:08:53] Merci pour cet éclaircissement.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:08:58] Je crois que nous11

avons reçu les observations du témoin, maintenant.12

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:09:05] Oui, mais je les ai pas encore vues.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:09:09] Vous pouvez14

poursuivre, et puis... enfin, qu’est-ce que vous proposez ? Parce que cela vous prend15

un peu par surprise, si l’on peut dire.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:09:28] Nous pouvons faire une interruption,17

si vous voulez, je peux regarder cela pendant cinq à dix minutes, et puis ensuite, je18

peux continuer après cette petite pause.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:09:40] Est-ce que la Défense20

a des problèmes à cet égard ? 21

Me PROULX (interprétation) : [10:09:44] Eh bien, je voulais simplement vous faire22

remarquer que, nous, nous n’avons pas reçu ces observations.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:09:58] Très bien. Alors,24

justement, Monsieur Vanderpuye, poursuivez. La Défense, bien entendu, doit25

recevoir ces observations également, tout le monde doit les recevoir. Alors, pendant26

la pause, ce sera le cas, nous avons un peu plus d’une demi-heure, et vous pourrez27

regarder cela.28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:10:13] Je comprends. 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:10:19] Je pense que ce ne2

sera pas difficile de comprendre ce qui est indiqué ici, d’après ce que je vois. 3

Je vous en prie, poursuivez.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:10:34] Merci, Monsieur le Président.5

Q. [10:10:38] Désolé de cette interruption, Monsieur le témoin. Je vais reprendre où6

nous nous étions arrêtés. 7

Je vous demandais si vous aviez entendu des remarques similaires, de la part de8

M. Bozizé ou d’autres personnes, et vous avez donné une réponse assez claire, je9

crois. Et puis ensuite, je vous ai demandé si vous aviez entendu, dans... à la radio,10

dans les médias ou ailleurs, la manière dont le conflit était décrit. Je pense que vous11

avez répondu à cela également. Maintenant, je voudrais vous montrer un document12

et vous poser quelques questions à ce sujet. 13

Il s’agit d’un document qui figure à l’onglet n° 1, avec la référence CAR-OTP-2001-14

3068. Il s’agit d’un rapport au sujet de... du contenu, dans les médias, en République15

centrafricaine pendant la crise. C’est un document qui date de mai 2014. 16

Ce que j’aimerais vous montrer tout d’abord, c’est la page 3082 de ce rapport. C’est17

un rapport en anglais, donc je vais vous en donner... donner lecture — pardon —, les18

parties que... sur lesquelles je vais vous interroger.19

En haut de cette page, il s’agit « des musulmans, qui représenteraient 15 pour-cent20

de la population centrafricaine à ce moment-là, et en particulier, la plus... l’essentiel21

de la colère de la communauté musulmane, de gens d’origine tchadienne ou de22

personnes du nord-est de... du pays, la préfecture Vakaga, notamment les Rounga et23

les Goula, et la plupart des combattants Séléka de Centrafrique sont des membres de24

ces groupes ethniques. 25

Les membres musulmans de l’ethnicité du sud-est, considérés comme Centrafricains26

par la plupart de la... de... par l’essentiel de la population, sont moins ciblés, parce27

que leur façon de vivre est perçue comme étant moins différente. » 28
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Alors, la question que je pose est : est-ce que la colère à l’égard de la communauté1

musulmane était davantage prononcée à l’égard de... des personnes d’origine2

tchadienne, par rapport aux musulmans centrafricains, si on peut mettre... si on peut3

exprimer les choses de cette façon, donc ceux du nord-est, par exemple, de la partie4

nord-est du pays ? 5

R. [10:13:33] Vous savez, les régions dont vous faites allusion, Birao, N’Délé, ainsi de6

suite, les Rounga, les Goula et cetera, dans cette région, il n’existe pas seulement les7

musulmans, il y a également des chrétiens qui vivent dans ces contrées-là. 8

Alors, si... c’est ce qu’ils disaient, hein, quand ils avaient formé leur rébellion pour9

rentrer sur Bangui ; ils disaient que leur région était délaissée par le pouvoir central.10

Là, c’était la raison principale de leur rébellion. Mais en avançant sur Bangui, le11

leader de la Séléka a dit qu’ils n’étaient pas nombreux quand ils sont partis de Birao12

pour atteindre Bangui. Mais c’est en cours de route qu’il y a eu les coalitions avec,13

bon, des... l’arrivée des... des rebelles tchadiens, parce que quand ils rentraient sur14

Bangui, il y avait que les Goula et les Rounga, qui sont des Centrafricains, mais15

c’est... Avec l’avancée sur Bangui, il s’est retrouvé avec plusieurs milliers de... de16

rebelles tchadiens. Voilà. 17

Mais en ce qui concerne le délaissement de... des préfectures de la Vakaga ou de la18

Bamingui-Bangoran. Mais ce ne sont pas les seules préfectures qui sont délaissées19

dans le pays ici ; il y a également la préfecture de la Sangha-Mbaéré, qui est20

délaissée, il y a également... qui... qui n’a pas de routes, hein, Bangui jusqu’à Nola,21

Bombio là-bas, il y a également le Mbomou, presque. Les préfectures qui sont,22

disons, voisins… voisines aux pays limitrophes, il y a pratiquement pas de routes. 23

Donc, sincèrement, pour moi, je pense que la raison qu’ils ont fondée pour entrer sur24

Bangui pour... disons, et réclamer...25

Q. [10:16:14] Ma question portait plutôt sur le fait de savoir s’il y avait une différence26

dans la manière dont les Tchadiens étaient perçus par rapport à... aux musulmans27

d’origines différentes qui vivaient en République centrafricaine. 28
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R. [10:16:46] De tout temps, hein, on vivait en symbiose, hein, avec la colonie1

tchadienne en Centrafrique. De toutes les façons, on vivait toujours en symbiose.2

Mais c’est là, à l’éclatement de cette crise, qui a fait que les Centrafricains voient3

indifféremment, hein, la colonie tchadienne en Centrafrique, parce qu’ils se sont4

retrouvés comme quoi la plupart des... ceux qui sont dans la rébellion sont de5

nationalité tchadienne, et que quand les Tchadiens sont arrivés dans cette rébellion-6

là, ils ont commis beaucoup d’exactions. 7

Et également, les Tchadiens… les Centrafricains d’origine tchadienne avaient rejoint8

la rébellion Séléka. C’est ça, c’est ce... c’est ce qui a fait que le Centrafricain, à un9

certain moment, hein, ne s’entendait pas avec les Tchadiens, que ça soit d’origine10

tchadienne ou les Centrafricains d’origine tchadienne. Voilà. 11

Q. [10:18:15] Très bien. Je vous suis, maintenant. 12

Dans votre déclaration, vous notez, et cela figure au paragraphe 45, que l’objectif des13

Anti-balaka était seulement la destruction complète. Et ensuite, vous indiquez14

qu’ils... à leur avis, ils avaient constaté que les rebelles étaient surtout tchadiens, et15

donc, ils ont décidé que les Tchadiens et tous les musulmans étaient contre... que16

tous les... donc, ils se sont retournés — pardon — donc, ils se sont retournés contre17

les musulmans de République centrafricaine. 18

Vous dites : « Nous étions tous pareils pour eux. » Qu’est-ce que vous entendez par19

là ? Est-ce que vous étiez tous traités de la même façon par les Anti-balaka, ou bien20

est-ce que vous donnez un autre sens à cela ? 21

R. [10:19:46] Oh, mais c’est... c’est bien clair. Quant à... avec l’avènement des Balaka,22

toutes les mosquées, presque la quasi-totalité des mosquées en République23

centrafricaine étaient détruites par les Balaka. Et au niveau de la capitale, toutes les24

mosquées environnant le... à part les mosquées du troisième arrondissement, toutes25

les mosquées étaient détruites. Ça sous-entend que quand ils sont rentrés, alors ils26

avaient affaire aux musulmans. Ils ne voyaient pas la différence entre le musulman27

d’origine centrafricaine et le musulman d’origine d’ailleurs. Il y avait pas la28
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différence. C’est ça. 1

Q. [10:20:51] Je voudrais vous poser quelques questions à huis clos partiel, si vous2

me le permettez, Monsieur le Président.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:20:59] Oui, bien sûr. 4

Huis clos partiel.5

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 21)6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:21:08] Nous sommes à huis clos partiel,7

Monsieur le Président.8

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:21:16] Merci.9

Q. [10:21:19] Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le témoin, ce qui veut dire10

que ce que nous disons n’est pas rendu public. 11

Je voudrais vous poser une question au sujet du paragraphe... du paragraphe... du12

paragraphe — pardon — 50 de votre déclaration. Vous dites... (Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé). Le groupe Rambo était situé au PK 9, sur la 16

route vers Mbaïki. » 17

Je ne sais pas si vous avez corrigé cela ou pas, je n’ai pas encore vu vos corrections,18

bon. Mais premièrement, (Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

Q. [10:25:08] Le Rambo dont vous parlez, vous voulez parler d’Alfred Yekatom, qui17

est ici, en procès ?18

R. [10:25:22] Oui, c’est bien lui. 19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:25:30] Monsieur le Président, j’aimerais20

repasser en audience publique, s’il vous plaît.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:35] Audience publique.22

(Passage en audience publique à 10 h 25)23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:25:40] Nous sommes en audience publique,24

Monsieur le Président.25

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:25:51]26

Q. [10:25:52] Nous sommes en audience publique, Monsieur le témoin, de nouveau.27

Donc, soyez attentif, et je... je n’oublierai pas cela non plus de mon côté.28
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Je vous posais des questions sur le... la question de savoir... ou le fait de savoir s’il y1

avait une distinction entre les Tchadiens et les autres, pendant la crise. Et nous avons2

parlé du fait qu’il n’y avait pas nécessairement de différence faite par les Anti-3

balaka. Est-ce que ça s’appliquait également aux Peul, aux Soudanais ? 4

R. [10:26:34] Oui, oui, oui, mais ça s’appliquait à tous ceux qui pratiquaient l’islam,5

tous ceux qui pratiquaient l’islam, voilà, sans distinction. 6

Q. [10:26:54] Il y a une minute, je vous montrais l’onglet n° 1 : CAR-OTP-2001-3068.7

C’est... C’est l’étude en ce qui concerne le contenu des médias dont j’ai parlé tout à8

l’heure. Je voudrais maintenant vous montrer une partie différente de ce document :9

la page 3104. 10

Dans cette étude, qui a été menée en mai 2014 et terminée en mai 2014, je crois, les11

chercheurs ont enregistré certains éléments de ce qu’ils appellent des discours de12

haine sur les médias de la République centrafricaine. Et nous avons des détails de13

cela dans cette partie bleue, ici, qui fait référence à ce qui était diffusé à la radio et14

dans les médias en général en ce qui concerne la victimisation de la communauté15

chrétienne, et qu’il n’était fait aucune mention des exactions commises contre les16

membres de la communauté musulmane, qu’elle décrit... qui est décrite ici comme17

faisant l’objet de préjugés, dans ce traitement de l’information. Et ensuite, ils18

décrivent un amalgame entre les combattants séléka et les membres de la19

communauté musulmane, le refus de l’existence d’une communauté musulmane20

centrafricaine, ou ce qu’ils appellent l’identification des... de la République21

centrafricaine réelle à des membres de la communauté chrétienne ; donc, la vraie22

Centrafrique, ce sont la... c’est la communauté chrétienne.23

Ce que je voulais vous demander, sur ce... cette toile de fond, et étant donné votre24

expérience en tant que représentant... ou en tant que ressortissant de la République25

centrafricaine à ce moment-là : est-ce que vous avez remarqué des informations26

similaires diffusées dans les médias, à ce moment-là ?27

R. [10:29:29] Ben, je... je vous disais tantôt que, suite au discours du Président Bozizé28
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au rond-point central de Bangui, ces informations contre la communauté1

musulmane étaient relayées par ses proches, dans les médias et... dans les médias en2

général. Voilà. Et c’est ce qui a fait qu’il fut un moment où le Centrafricain qui ne3

pratiquait pas la religion islamique, la religion musulmane, était menacé. La preuve4

en est que, à l’entrée de la Séléka, la toute première victime fut le défunt, hein... la5

des... la destruction totale de la maison du Président défunt, sur la route de6

l’aéroport. Il... Il était la toute première victime de l’entrée des Balaka. Mais pourtant,7

celui-là, c’est un Centrafricain autochtone. Voilà.8

Et je vous disais tantôt que, avant cet événement, on ne distinguait pas le9

Centrafricain musulman ou le Centrafricain d’origine « musulman », les chrétiens ;10

on vivait en symbiose. Il y avait des mariages qui se pratiquaient entre les11

Centrafricains musulmans et chrétiens. Donc, c’est à l’issue... après cette crise-là qu’il12

y a eu cette méfiance. Voilà. 13

Q. [10:31:57] Merci, j’ai bien entendu votre réponse.14

Je vais vous montrer maintenant une autre page de cette étude, l’ERN 3104.15

Dans cette partie, les chercheurs décrivent un certain nombre de constats qui ont été16

faits dans le cadre de cette étude. 17

Je me suis peut-être trompé de page.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:50] 3104, c’est la même19

page que la page qui était déjà affichée. Peut-être que vous souhaitez rester sur la20

même page, mais faire défiler vers le bas ? Mais peut-être que vous souhaitez21

également montrer une autre page.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:33:04] Je m’excuse. C’est page 37 du23

document.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:10] Dans ce cas-là, c’est25

la 3104.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:33:13] C’est sur la même page, mais un peu27

plus bas. Je m’excuse. Merci. 28
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Q. [10:33:23] Bien. Vous voyez une référence, ici, à trois... plutôt quatre catégories. Je1

souhaite attirer votre attention sur l’une des catégories que vous avez déjà abordées,2

qui dit que les musulmans ne sont pas des véritables Centrafricains, et par3

conséquent des envahisseurs. Et cela fait référence également à Moussa Daffhane,4

que vous avez mentionné, qui se décrit comme étant d’origine centrafricaine. Et c’est5

quelque chose que vous saviez, dont vous aviez connaissance, n’est-ce pas ? 6

Avez-vous entendu ma question, Monsieur le témoin ?7

R. [10:34:41] Pardon ?8

Q. [10:34:44] Je vous demandais... Enfin, vous semblez indiquer que Moussa9

Dhaffane était un Centrafricain d’origine, ce qui semble coïncider avec le texte que je10

viens de vous lire. Est-ce bien le cas ? 11

R. [10:35:06] Moussa Daffhane ? 12

Q. [10:35:12] Oui, en effet.13

R. [10:35:15] Oui, Moussa Daffhane, il est centrafricain. 14

Q. [10:35:29] Dans ce document...15

Allez-y, je vous en prie.16

R. [10:35:33] Oui, je disais que Moussa Dhaffane, c’est un Centrafricain. 17

Q. [10:35:45] Ce que je voulais dire, c’est que, dans ce rapport, il est dit que l’une des18

choses qui étaient diffusées dans les médias centrafricains, donc que ce soit à la radio19

ou publié dans les journaux, c’est le... c’est l’idée que les musulmans n’étaient pas de20

véritables Centrafricains et qu’ils étaient des envahisseurs dans le pays. Est-ce que21

c’est quelque chose que vous avez entendu dire dans les médias, à l’époque, donc22

entre 2012 et 2014 ? Est-ce que vous avez entendu ce type de propos ?23

R. [10:36:24] Bon, sinon, les propos que tenait Bozizé, et puis relayés par son24

entourage, disaient que ceux qui venaient d’ailleurs étaient des envahisseurs : les25

djihadistes, qui viennent du Soudan, qui venaient du Tchad, c’étaient des26

envahisseurs. Mais ils n’ont pas fait allusion aux Centrafricains musulmans27

envahisseurs, non. Sinon, c’est après la crise qu’il y a eu tout cet amalgame-là. Et on28
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nous considérait... on nous considérait, durant cette crise, comme des étrangers.1

Quand tu as un nom musulman, tout de suite, on te considère comme un étranger.2

Voilà, c’est ça. 3

Q. [10:37:32] C’est très clair, merci.4

Avez-vous entendu, dans les médias, à la radio, un certain nombre d’autres choses5

qui sont listées ici, par exemple le fait que les chrétiens étaient en position de6

faiblesse et que, par conséquent, il se sont enfuis vers les camps pour personnes7

déplacées, et que personne n’a levé le petit doigt pour dénoncer les atrocités8

commises contre les Centrafricains dans ces régions éloignées ? Est-ce que vous avez9

entendu parler de ça ? 10

R. [10:38:20] Non, mais... au déclenchement de la crise, de tous les côtés, hein, de11

tous les côtés, chrétiens comme musulmans s’étaient réfugiés. Par exemple, les gens,12

les Centrafricains se réfugiaient soit, la plupart du temps, dans une paroisse ou dans13

une église, ou peut-être dans une école.14

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:39:10] Je vais vous demander de bien15

vouloir faire défiler la page vers le bas, Madame la greffière d’audience.16

(La greffière d’audience s’exécute)17

Q. [10:39:23] En bas de page, on voit la catégorie 4, à savoir l’idée que les chrétiens18

doivent réagir. Si l’on passe à la page suivante, on verra de quoi il s’agit exactement.19

(La greffière d’audience s’exécute)20

Donc, on voit un certain nombre d’éléments récurrents dans la presse et dans les21

médias. Donc, ce qui est dit, c’est qu’« il n’y a rien à faire, sinon envisager une22

revanche de quelque manière que ce soit ». Et ça, c’est publié dans  Le  Confident le23

29 avril 2014, par exemple.24

On lit ensuite : « Les discours de haine présentent les musulmans comme des25

envahisseurs et des terroristes qui veulent se battre avec toutes les églises. » Ça, ça a26

été publié le 22 avril 2014.27

Ensuite, on voit, à la fin du paragraphe, un appel à trouver... pour les chrétiens à28
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trouver « des solutions à tout prix », donc un appel à des réactions violence...1

violentes de la part des membres de la communauté chrétienne.2

Avez-vous vous-même vécu ou entendu parler de cela, à cette époque, soit à titre3

personnel, soit au sein de la communauté musulmane ? 4

R. [10:40:59] Non, non. Non, non, non. J’ai pas entendu parler de ça.5

Q. [10:41:15] Je vais reformuler ma question. 6

Est-ce que... Avec les Anti-balaka que vous connaissiez ou avec lesquels vous7

interagissiez, est-ce que vous avez... est-ce que vous aviez l’impression qu’ils8

étaient... qu’ils avaient l’intention ou la motivation de se venger contre les9

musulmans pour les crimes ou les activités des Séléka ? 10

Me DIMITRI (interprétation) : [10:41:47] Peut-être que la question pourrait être11

reformulée afin d’être plus ouverte et plus neutre, et moins suggestive, afin d’obtenir12

l’impression du témoin.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:03] Voyons, je vais relire14

comment la question de M. Vanderpuye était formulée. Je vais essayer.15

Q. [10:42:14] Monsieur le témoin, vous avez eu des contacts avec les Anti-balaka ;16

comment ont-ils agi et réagi vis-à-vis de vous en tant que personne ? Comment étiez-17

vous traité par ces gens-là ?18

R. [10:42:35] Bon, comme je l’ai dit dans ma déclaration, avant l’avènement des19

Balaka, (Expurgé) les Balaka, qui 20

nous disaient qu’ils devaient rentrer sur Bangui, parce que... par rapport à... comme21

ils disaient, hein, par rapport aux exactions de la Séléka, ils devaient rentrer sur22

Bangui. (Expurgé), quand ils 23

s’organisaient, alors, ils n’avaient pas su qu’il y avait un de ces musulmans qui était24

parmi... dans le groupe. Bon, j’ai eu un peu... un peu de menaces, et, comme ça, ils25

sont partis des lieux. 26

Et cette manière... c’est cette déclaration depuis... de François Bozizé qui a fait qu’ils27

ont eu l’idée de se venger sur les musulmans. Mais au déclenchement de la crise,28
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comme j’ai dit dans ma déclaration, j’étais... bon, disons « nous », (Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé).3

Bon, c’était au moment où on parlait déjà de la cohésion sociale, de vivre ensemble. 4

Mais personnellement, moi, je n’étais pas... je n’étais pas menacé. (Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé). 7

Mais ce qui est là (phon.), il y a des frères qui, de temps en temps, si tu es reconnu... si8

tu es reconnu en tant que musulman — parce que les musulmans sont reconnus par9

leur front, hein, leur front avec un point noir... Mais général... en général, hein, je10

n’étais pas, en tout cas, inquiété physiquement ou... physiquement.11

Mais il est arrivé une fois, quand je traversais le quartier Lakouanga, je me suis12

retrouvé avec... c’est pas un Balaka, hein, c’est un... un Centrafricain, hein. Quand il13

m’a vu... Bon, nous nous sommes... on s’est croisés, et par après, il m’a interpellé,14

tout simplement parce qu’il a vu sur mon front ce signe-là. Et il a commencé à me15

menacer, menacer, menacer. Et c’est comme ça que les jeunes de ce quartier-là ont16

intervenu pour dire : « Non, non, non, non, celui-là, il faut pas... il faut pas le17

menacer, c’est un Centrafricain, il faut pas le menacer. » (Expurgé)18

(Expurgé). Bon, voilà. Et c’est comme ça que j’ai fait mon chemin.19

Mais sinon, personnellement, je ne suis pas menacé. O.K. Voilà. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:39] Merci.21

Vous pouvez passer à autre chose, Monsieur Vanderpuye.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:46:43] Très bien. Merci, Monsieur le23

Président.24

Q. [10:46:46] Dans votre déclaration, au paragraphe 30, vous indiquez que les Anti-25

balaka ainsi que de nombreux chrétiens de la République centrafricaine26

confondaient les musulmans et les Arabes, et qu’ils ne faisaient pas de distinction27

entre les Arabes et les musulmans. Qu’est-ce que cela signifie, dans la pratique ?28
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Quel est l’effet de cette confusion entre les musulmans et les Arabes, en République1

centrafricaine, dans le cadre du conflit ou de la crise ? 2

R. [10:47:26] Bon, le Centrafricain... je crois que c’est par ignorance que le3

Centrafricain confond les Arabes aux musulmans. Parce que, pour eux, celui qui4

pratique la religion musulmane est un Arabe. Ça, c’est dans la tête du Centrafricain.5

Même les intellectuels, ils pensent que, l’Arabe, c’est celui qui pratique la religion6

musulmane. Mais et pourtant, on leur fait toujours comprendre, à qui veut nous7

entendre, qu’il n’y a pas d’Arabes en Centrafrique, et qu’il y a même des Arabes qui8

sont des chrétiens. Alors, celui qui pratique la religion musulmane n’est pas un9

Arabe, c’est un Centrafricain, comme toute ethnie qui pratique la religion ; c’est un10

musulman, mais c’est pas un Arabe.11

Et en Centrafrique, il n’existe pas des Arabes. Ça, c’est une confusion totale dans12

l’esprit du Centrafricain, qui pense que, celui qui pratique la religion musulmane,13

c’est un Arabe. C’est la confusion qui est dans la tête du Centrafricain. 14

Q. [10:49:11] Existe-t-il une raison, selon vous, pour laquelle on considère les15

musulmans en République centrafricaine comme étant, dans une certaine mesure,16

des étrangers ? 17

R. [10:49:28] Mais c’est suite à cette crise que le Centrafricain confond le musulman18

centrafricain à un Arabe. 19

Q. [10:49:48] Pour rebondir sur cette réponse, savez-vous s’il y a également une20

confusion... ou s’il y avait une confusion entre les musulmans et les Séléka, au cours21

du conflit ? C’est différent des musulmans et des Arabes ; là, je vous parle des22

musulmans et des Séléka. Donc, est-ce que, là, il y avait également une confusion,23

entre ces deux catégories ? 24

R. [10:50:19] Oui, cette confusion est due au fait que, pour le Centrafricain, tous ceux25

qui constituent la rébellion séléka étaient des musulmans. Ça, c’est la confusion26

totale. Et pourtant, dans la rébellion séléka, il y avait également des chrétiens. Y a27

même des leaders de la Séléka chrétiens. Bon, parce que, pour eux, ils disent que,28

ICC-01/14-01/18-T-090-Red-FRA W T 16-12-2021 27/89 SZ TICC-01/14-01/18-T-090-Red2-FRA RCL W T 16-12-2021 27/89 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

16/12/2021  Page 28

bon, puisque la rébellion séléka était constituée des Tchadiens — ça, c’est dans leur1

esprit —, c’est comme ça qu’ils faisaient cette confusion. Voilà. 2

Q. [10:51:20] Est-ce que cette confusion que vous avez observée ou vécue s’appliquait3

également aux Anti-balaka, et notamment ceux avec lesquels vous étiez en contact ? 4

R. [10:51:35] Non, ceux... les Anti-balaka avec lesquels j’avais contact, bon, y avait5

pas cette confusion-là. Y avait pas cette confusion, parce qu’on est arrivés à un6

moment où on parlait le même langage avec ces leaders des Anti-balaka ; on parlait7

le même langage. Parce qu’il y avait des formations dans ce sens-là, et on parlait le8

même langage. Donc, y avait pas de confusion dans ce sens-là, parce que quand on9

sortait pour, disons, parler, soit aux Anti-balaka, parce que la plupart du temps10

c’était avec les Anti-balaka qu’on devait dialoguer, parce que c’étaient eux qui11

avaient déjà pris le contrôle du pays... Donc, y avait pas cette confusion-là, puisqu’on12

parlait le même langage.13

Q. [10:52:52] Très bien. 14

Maintenant, je vais vous poser des questions précises sur la période du conflit, en15

2013 et 2014. J’ai remarqué dans votre déclaration que vous avez eu des réunions16

avec les Anti-balaka au sujet de la réconciliation en 2016 et en 2017. Donc, ce qui17

m’intéresse maintenant, c’est la période qui précède, comme je vous l’ai dit tout à18

l’heure : 2013-2014. 19

Tout d’abord, en ce qui concerne l’amalgame entre les musulmans et la Séléka, est-ce20

que cela s’appliquait également aux femmes, aux enfants et aux anciens ? Est-ce21

qu’ils étaient également considérés comme des Séléka ou des soutiens des Séléka, en22

2013 et 2014 ?23

R. [10:54:04] Tous ces gens-là n’étaient pas épargnés, hein. Que ce soit la femme, que24

ce soit l’enfant, que ce soit un âgé, ils n’étaient pas épargnés. 25

Q. [10:54:28] Je vais maintenant vous poser des questions sur le paragraphe 150 de26

votre déclaration, où vous décrivez... où vous dites, plutôt, que « la MINUSCA est27

venue ici pour désarmer les Séléka, mais ils ont également dit qu’ils étaient obligés28
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de donner des armes aux Anti-balaka afin d’identifier les chefs de groupe anti-1

balaka. » Je souhaiterais vous poser des questions à ce sujet.2

Alors, je ne sais pas si vous avez fait des commentaires à ce sujet ou des3

modifications, je regarderai ça pendant la pause, mais pouvez-vous nous dire ce que4

vous entendez par cela, exactement ?5

R. [10:55:18] Bien. Comme je l’ai dit dans ma déclaration, quand la rébellion a éclaté,6

la rébellion des Séléka a éclaté, ils étaient venus, effectivement, parce qu’on tenait7

des réunions à l’aéroport international Bangui M’Poko avec les chefs hiérarchiques et8

ce contingent-là. On tenait des réunions régulières avec eux. Et ils disaient que,9

quand ils sont arrivés, ils avaient l’esprit de venir désarmer la Séléka.10

Mais quand ils sont arrivés sur le terrain, ils se sont retrouvés devant une difficulté :11

qu’il y avait encore une rébellion, qui s’appelait « les Anti-balaka ». Mais comme ils12

connaissaient pas cette formation, ils n’avaient pas une idée sur les leaders des Anti-13

balaka ; alors, il fallait les armer. Il fallait les armer pour qu’ils puissent retrouver les14

leaders, avant de faire le désarmement.15

Et c’est comme ça que... Ça, c’est leur déclaration, hein, quand on faisait la réunion16

régulière avec eux à l’aéroport international Bangui M’Poko. Voilà, c’est ça. Et c’est...17

bon, comme c’est leur déclaration, bon, on n’y pouvait rien, parce que peut-être18

qu’ils avaient une autre idée derrière la tête. Parce que quand, les Anti-balaka, ils19

sont rentrés dans Bangui, ils n’avaient pas d’armement. Mais arrivé à un certain20

moment, ils étaient lourdement armés. Alors... Donc, ça sous-entend qu’on peut faire21

confiance à la déclaration qu’ils ont faite. Voilà. 22

Q. [10:57:39] Je souhaiterais vous montrer un document avant la pause : CAR... donc,23

intercalaire 16 : CAR-OTP-2104-1259. Il s’agit du document en date du24

8 décembre 2013, qui porte sur des remarques faites par le ministre de la Défense25

français, M. Jean-Yves Le Drian. 26

Saviez-vous, Monsieur le témoin, que, parmi les objectifs des forces françaises et de27

la MINUSCA, il y avait l’objectif de désarmer les belligérants au conflit, les Séléka et28
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les Anti-balaka ? Donc, ma... ma question, ma première question est : le saviez-vous1

ou en aviez-vous entendu parler ? 2

R. [10:58:45] Du désarmement de la Séléka, je me rappelle pas de ça. Sinon, je me3

rappelle que nous avons pris contact avec la MINUSCA par rapport au déplacement4

de la communauté musulmane vers le nord. Quand nous sommes allés les5

rencontrer pour leur demander qu’ils soient d’abord désarmés avant de les déporter6

vers le nord, ils ont répondu comme quoi ils vont les déporter avec leurs armes, et7

arrivés dans le nord, ils vont maintenant les désarmer. Nous nous sommes8

demandé : mais comment déporter tous ces éléments vers le nord avec leurs armes ?9

Et c’est comme ça qu’ils nous ont répondu comme quoi on va les déporter avec les10

armes ; arrivés en... dans le nord, ils vont maintenant les désarmer. 11

Voilà, c’est ce qu’ils nous ont répondu. Mais ils nous ont pas parlé du désarmement12

des Séléka dans la capitale ou dans les autres provinces. Voilà. 13

Q. [11:00:26] Très bien. Nous allons faire une pause maintenant, avec l’autorisation14

du Président, et lorsque nous reviendrons, je vous montrerai d’autres documents à15

ce sujet, et nous parlerons de votre déclaration.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:39] Je suppose que la17

Défense a maintenant reçu ces corrections.18

Dans ce cas-là, nous reprendrons à 11 h 30.19

Mme L’HUISSIÈRE : [11:00:50] Veuillez vous lever.20

(L’audience est suspendue à 11 h 00)21

(L’audience est reprise en public à 11 h 33)22

Mme L’HUISSIER : [11:33:59] Veuillez vous lever.23

Veuillez vous asseoir.24

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:18] Monsieur26

Vanderpuye, vous avez la parole.27

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:34:32] Merci, Monsieur le Président.28
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Q. [11:34:36] Rebonjour, Monsieur le témoin. Nous sommes en audience publique.1

J’ai eu la possibilité, comme tout le monde, je crois, de... d’examiner vos observations2

en ce qui concerne votre déclaration. Et comme vous l’avez indiqué précédemment,3

il n’y a rien de... d’essentiel, je ne vois rien d’essentiel. Il y a une correction que vous4

avez « fait » en ce qui concerne le paragraphe 162 — c’est la traduction française de5

votre déclaration. La... L’anglais qui est le... la déclaration originale était... est6

correcte. 7

Alors, sous réserve des corrections que vous avez apportées, confirmez-vous la8

déclaration que vous avez faite en décembre 2019 ? Est-ce que vous considérez9

qu’elle est exacte et qu’elle correspond à la vérité ? 10

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:35:49] Correction : en mars 2019 —11

 mars 2019. 12

R. [11:35:54] O.K. C’est correct. 13

Q. [11:36:05] Et est-ce que vous avez une objection à ce que la Chambre, les juges14

versent votre déclaration dans le dossier des preuves de cette affaire ?15

R. [11:36:19] Il y a pas d’inconvénient.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:36:24] (Intervention non interprétée)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:26] Très bien. Il s’agit de18

la règle 68-3, donc c’est un principe que nous devons respecter.19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:36:41] Mes collègues me rappellent qu’il faut20

fournir la référence ERN des corrections.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:49] Effectivement.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:36:51] Il s’agit donc de CAR-OTP-2129-1734.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:57] Et nous avons24

mentionné au début, je crois, aussi la... la référence de la déclaration en elle-même :25

CAR-OTP-2104-0116. Je le répète simplement. Je ne sais plus pour le moment.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:37:16] Oui, merci, Monsieur le Président.27

Q. [11:37:20] J’ai mentionné précédemment le fait que je voulais vous montrer un ou28
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deux documents. Nous vous... avons vu afficher, il y a un moment, la déclaration en1

date du 8 décembre faite par le ministre français de la Défense — référence du2

document : CAR-OTP-2004-1259 (sic). 3

Est-ce que l’on pourrait rapidement afficher ce document à l’écran, s’il vous plaît,4

pour le témoin ? 5

Bon, je vais continuer. Je vais... je vous ai demandé tout à l’heure si vous étiez au6

courant de la déclaration faite par le ministre français de la Défense, leur mission7

visant à désarmer les Séléka. Et je pense que vous avez répondu à cela.... Et les Anti-8

balaka. Je pense que vous avez répondu que vous n’étiez pas informé de cela.9

(La greffière d’audience s’exécute)10

R. [11:38:49] Non, non. 11

Q. [11:38:54] Alors, je vais vous montrer un autre document. Le document que nous12

avons maintenant sur les écrans... je voudrais que l’on passe à la page 1260, qui fait13

référence à la mobilisation des Sangaris français — donc, les Français de l’opération14

Sangaris. 15

(La greffière d’audience s’exécute)16

Est-ce que vous étiez informé de cela ? Je le suppose, non ?17

(Silence du témoin)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:49] Vous pouvez peut-19

être répéter votre question au sujet du document que nous avons sous les yeux et20

que le... que le témoin également a sous les yeux.21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:40:02]22

Q. [11:40:03] Est-ce que vous étiez informé de la mobilisation de l’opération française23

Sangaris ? 24

Il faut aller au bas de la page, s’il vous plaît. Tout en bas, où l’on parle25

de « 1 600 militaires français  (intervention en français)  déployés en appui à une force26

africaine sur place, la MISCA... » 27

R. [11:40:32] Bon, vous voyez, je sais que l’opération Sangaris était venue à Bangui.28
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Ça, je le sais. Mais je ne sais pas si le nombre était à 1 600 militaires français. Je sais1

pas. Mais sinon, je savais que Sangaris... l’opération Sangaris était à Bangui, à la2

place de la MINUSCA. 3

Q. [11:41:04] Merci. 4

Est-ce que vous pourriez regarder la page suivante, le premier paragraphe de cette5

page suivante, qui décrit le fait que la mission était — et je cite : (intervention en6

français) « ... de mettre fin aux massacres et de désarmer toutes les milices et groupes7

armés qui terrorisent les populations. »8

(Interprétation) Est-ce que vous étiez au courant de cela ou est-ce que vous avez9

appris cela au cours du conflit ?10

R. [11:42:10] Oui. Bon, ils ont toujours parlé de désarmer, de désarmer, mais ils11

n’ont... ils n’ont jamais désarmé les milices et les groupes armés ; ils l’ont jamais fait.12

Ils parlent toujours de désarmer, mais ils n’ont jamais désarmé.13

Q. [11:42:31] Les... Vous voulez dire les Séléka et les Anti-balaka ?14

R. [11:42:37] Oui, c’est ça. 15

Q. [11:42:49] Est-ce que vous avez été informé d’une déclaration à la presse faite par16

le Président Catherine Samba-Panza en février 2014, où elle dit : (Intervention en17

français) « Les Anti-balaka, on va aller en guerre contre eux. Ils pensent que parce18

que je suis une femme, je suis faible. Mais maintenant, les Anti-balaka qui voudront19

tuer seront traqués. » 20

R. [11:43:22] Oui, effectivement, là, il faut... ça, il faut le remarquer, il faut jeter21

vraiment les fleurs à cette femme-là. Elle a fait... elle avait fait un travail remarquable22

pendant cette transition-là. Et à un certain moment, effectivement, elle a fait cette23

déclaration. Et là, il faut le reconnaître, qu’elle avait fait un travail remarquable, hein,24

pendant la transition. Mm-hm.25

Mais pendant la transition, elle avait tout fait pour ramener la paix en Centrafrique.26

Effectivement, cette déclaration, elle l’avait faite. Oui, oui, elle, je l’avais suivie. Mais27

sinon, vraiment, elle a fait un travail remarquable durant... durant la transition, par28
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rapport à cette crise-là.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:44:14] Maître Proulx.2

Me PROULX (interprétation) : [11:44:17] Je me demandais — et toutes mes excuses,3

tout d’abord —, je me demandais si on ne pourrait pas obtenir la référence de cette4

citation qui vient d’être faite par M. Vanderpuye.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:44:29] Oui, effectivement.6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:44:31] Oui. Alors, il s’agit de l’onglet n° 1...7

non, plutôt de l’onglet n° 7 ; la référence du document est CAR-OTP-2076-0678,8

page 6... 0678. Je pensais qu’il était plus facile d’en donner lecture que de l’afficher,9

ou plus rapide, mais enfin, voilà la référence du document.10

Q. [11:45:05] Dans le même article, il y a une attribution au ministre de la Défense11

français, Jean-Yves le Drian, qui parle de la nécessité de respecter les résolutions des12

Nations Unies, et il dit : (intervention en français) « ... au besoin, par la force ».13

(Interprétation) Et c’est au milieu du deuxième paragraphe. 14

Et en dessous, vous voyez une référence, également, à une déclaration du général15

Soriano, qui dirigeait l’opération Sangaris, qui parle des Anti-balaka ou des milices16

comme (Intervention en français) « hors-la-loi et des bandits [...] les principaux17

ennemis de la paix en Centrafrique. »18

(Interprétation) Est-ce que vous avez entendu parler de cela ? Est-ce que vous19

connaissez cette déclaration faite à la mi-février 2014 ? 20

R. [11:46:15] Oui, il y a... ils ont été toujours considérés par ceux-là que c’est des...21

c’est des bandits de grands chemins. Oui, je... je me rappelle de cette déclaration. 22

Q. [11:46:38] Je voudrais vous montrer maintenant, l’onglet 19, CAR-OTP-2057-0963.23

Je suis désolé, j’ai le mauvais onglet. En fait, il s’agit de l’onglet n° 6 — j’en suis24

désolé. Onglet n° 6, la référence ERN est CAR-OTP-2057-0963, deuxième page de cet25

article.26

(La greffière d’audience s’exécute)27

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:48:04] Est-ce qu’on peut aller tout en bas ? 28
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(La greffière d’audience s’exécute)1

Oui.2

Q. [11:48:08] Je voudrais vous poser une question rapidement avant de poursuivre.3

Vous voyez la référence ici, à nouveau, aux Anti-balaka, aux « combattant chrétiens4

— comme l’on dit ici — qui sont devenus les ennemis de la paix. » Et on parle5

ensuite du fait que « les efforts français ont été renforcés et qu’ils ont... qu’ils se sont6

saisis d’une grande réserve d’armes en... à Bangui, avec des explosifs, du plastique,7

d’autre munitions. »8

Alors, ma question est d’abord : est-ce que vous... est-ce que vous étiez informé9

d’une telle opération et de ces armes qui étaient retirées par la MISCA ou par les10

forces françaises, à cette époque-là ? 11

R. [11:49:19] Là, je... je n’ai aucune idée, hein, parce que je... j’ai pas ces informations-12

là.13

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:49:28] Est-ce qu’on peut passer à la page14

suivante, s’il vous plaît.15

(La greffière d’audience s’exécute)16

À cette page, vous voyez une référence faite à « des milliers de civils musulmans qui17

n’ont pas été en mesure de fuir le pays, à bord de grands... de gros camions, en18

direction du Tchad voisin. » Bon, c’est un article en anglais. 19

Est-ce que vous étiez informé de cela ? Est-ce que vous saviez que ça avait lieu à ce20

moment-là ? 21

R. [11:50:17] Oui, je sais que les musulmans qui fuyaient, disons, les atrocités des22

Anti-balaka, étaient regroupés par l’OIM devant l’ambassade du Tchad, et qui les23

transportait avec des gros véhicules à destination du Tchad. Je me rappelle de ça, les24

gros véhicules affrétés par l’OIM. Mm-hm.25

Q. [11:50:56] Très bien.26

J’aimerais vous poser quelques questions en ce qui concerne votre déclaration.27
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:51:03] Je pense qu’il faut passer à huis clos1

partiel pour cela, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:09] Huis clos partiel.3

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 51)4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:51:23] Nous sommes à huis clos partiel,5

Monsieur le Président.6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:51:29] Merci.7

Q. [11:51:30] Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le témoin, ce qui veut dire8

que rien ne sera diffusé au public. 9

Je voudrais vous poser quelques questions (Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

R. [11:53:47] (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé). Et vous vous rendrez compte que toutes ces mosquées-là ne sont pas, 1

disons, ne... ne sont pas dans le... dans le troisième arrondissement. Ce sont les2

mosquées qui sont dans les différents quartiers, hein, de Bangui. À part... Et même3

celle de PK 22, qui est sur la route de PK 22, là. Donc, toutes ces mosquées sont dans4

la capitale, mais pas dans le troisième arrondissement de Bangui. Parce que les 5

mosquées qui sont dans le troisième arrondissement n’étaient pas touchées, parce6

qu’il y avait les éléments... l’autodéfense qui était dans le troisième arrondissement7

qui assurait la sécurité de toutes ces mosquées-là, et que les Anti-balaka ne8

pouvaient pas, hein, entrer dans le troisième arrondissement. C’est comme ça que les9

mosquées qui sont dans le troisième arrondissement n’étaient pas touchées. Mais les10

autres mosquées, dans les autres quartiers, étaient toutes touchées, hein, toutes11

détruites. (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:57:03] Je crois qu’on peut repasser en26

audience publique, Monsieur le Président. 27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:57:08] Audience publique,28
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s’il vous plaît.1

(Passage en audience publique à 11 h 57)2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:57:14] Nous sommes en audience publique,3

Monsieur le Président. 4

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:57:23] Merci.5

Q. [11:57:25] Nous sommes en audience publique, Monsieur le témoin. Donc, tout ce6

que nous disons ici va être rendu public.7

D’après ce que nous avons dit précédemment, je comprends qu’il y avait plusieurs8

mosquées qui ont été détruites à ou aux alentours de Bangui pendant le conflit, et en9

particulier en 2013 et 2014, qui ont été identifiées, y compris à Combattant,10

Galabadja, PK 12, Boy-Rabe en 2013, et en 2014, une... une autre mosquée dans le11

même quartier de Galabadja, Bimbo, Kokoro 3, Yambassa, Kokoro 3, M’Poko, PK 16,12

Miskine, Basse-Kotto, PK 26, Boy-Rabe et Boeing, en 2014. C’est ce qui semble être13

indiqué dans votre déclaration. 14

En ce qui concerne Boeing, est-ce que vous savez, par hasard, combien il y avait de15

mosquées à Boeing ? 16

R. [11:58:58] À Boeing, il y a seulement la Grande mosquée à Boeing.17

Q. [11:59:16] Est-ce que vous connaissez le nom de cette mosquée, ou bien est-ce18

qu’on l’appelle simplement la « Grande mosquée » ? 19

R. [11:59:27] On l’appelle seulement la « mosquée de Boeing ». 20

Q. [11:59:41] À part cela — et j’aborde un sujet différent —, vous avez fait référence à21

un lieu appelé Kapou dans votre déclaration — paragraphe 64. Vous dites : « À22

Kapou, ils ne veulent pas de musulmans là, et à Kapou, ils sont vraiment Anti-23

balaka. ». 24

Alors, ma question : comment êtes-vous arrivé à cette conclusion ? D’abord que, à25

Kapou, ils ne voulaient pas de musulmans et puis que, ensuite, ils étaient Anti-26

balaka dans ce quartier ? Et si la réponse que vous donnez risque de vous identifier,27

dites-le-nous et nous repasserons à huis clos partiel.28
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R. [12:00:34] Oui, effectivement, au niveau de Kapou, jusqu’aujourd’hui, ils ne1

veulent pas des musulmans. Et la preuve en est que l’imam de Kapou a été obligé de2

partir de ce village-là pour un autre village. Il a été chassé. Et avant d’être chassé, il3

était appelé pour... il a été appelé par... sur instruction du maire de Kapou et le... le4

suppléant de... de Rambo, qui est encore à Kapou. Il y avait les chefs, hein, des5

quartiers du village Kapou. Alors, ils ont demandé à l’imam de Kapou : s’il veut6

rester musulman, il n’a qu’à partir de ce village, et s’il nie sa religion, cela veut dire7

que les pratiques... quand il ne va plus pratiquer la religion de l’islam, il reste dans8

Kapou. Et pourtant, c’est un natif de cette contrée. Vous vous rendez compte ? C’est9

un natif de cette contrée qui a embrassé la religion, mais là, maintenant, on lui10

demande de partir de Kapou parce qu’il est musulman. Alors, s’il ne veut plus prier,11

il reste à Kapou. La maison même de son adjoint a été détruite. Et il est parti du12

village. 13

Alors, là, séance tenante, quand on avait convoqué l’imam de Kapou, on lui a fait14

comprendre qu’il faut qu’il se mette dans la tête que, depuis Bemo jusqu’à Mbaïki,15

est-ce qu’il a vu une mosquée encore debout ? Est-ce qu’il a constaté qu’il y a une16

mosquée qui est en train de... se reconstruire ? Donc, il n’a qu’à quitter le village. 17

Et jusqu’aujourd’hui où je vous parle, il n’y a pas de cohésion sociale au niveau de18

Kapou. Toutes les maisons des musulmans, à Kapou, ont été détruites. La mosquée19

de Kapou a été détruite. Et en ce moment, la mosquée, le lieu « qui » était installée la20

mosquée est vendu — est vendu. Là, à Kapou, il n’y a pas... il n’y a pas de mosquée.21

Et tout le long, hein, tout le long depuis... depuis... Mbaïki jusqu’à Bangui, il y a pas22

la mosquée, et plus précisément, à Kapou, où réside le suppléant de... de Rambo.23

Parce que c’est lui qui a pris, disons, la tête, au niveau de Kapou. 24

Q. [12:04:23] Qu’en est-il des résidences de musulmans qui se trouvent sur cette25

route de Bangui à Mbaïki ? Parce que durant... est-ce que... est-ce que, durant le26

conflit, ces gens-là ont pu rester dans cette région ou alors est-ce qu’ils ont été27

évacués avec un grand nombre d’autres personnes ? 28
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R. [12:04:55] Mais la plupart de... des musulmans qui étaient, durant... qui étaient1

dans ces différents villages-là, ben, il y a d’autres qui avaient nié leur foi. Ceux qui2

ont nié leur foi, ils sont restés, et ceux qui avaient maintenu leur foi, ils sont partis, ils3

sont partis des villages. Et là, maintenant, bon, avec la paix qui revient tout4

doucement, là, ils sont en train de revenir petit à petit dans ces différents villages qui5

bordent la route Bangui-Mbaïki. Mais sinon, toutes les maisons des musulmans dans6

ces contrées-là étaient détruites, et toutes les mosquées également étaient détruites. 7

Q. [12:05:53] Est-ce que cela s’est produit lors de cette période dont nous avons déjà8

parlé entre 2013 et 2014, ou alors est-ce que vous parlez d’une autre période ? 9

R. [12:06:09] Oui, c’était la même période. 10

Q. [12:06:22] Dans votre déclaration, vous parlez de musulmans qui vivent dans le11

quatrième arrondissement — au paragraphe 80. Vous dites qu’ils étaient souvent12

menacés par les Anti-balaka en 2013 et 2014. Font-ils partie des personnes qui ont13

quitté cette zone pour se rendre au PK 5 ?14

R. [12:06:58] Oui, effectivement, dans presque tous les... presque dans tous les15

arrondissements de Bangui, il y en avait qui étaient partis de leur zone, de leur16

quartier, pour intégrer le troisième arrondissement, parce que pour eux, ils se17

sentiraient beaucoup plus en sécurité s’ils se retrouvaient dans le18

troisième arrondissement. 19

Q. [12:07:43] Lorsque vous dites que certaines personnes avaient quitté leur zone ou20

leur quartier pour se rendre dans le troisième arrondissement, s’agit-il de21

musulmans ?22

R. [12:07:58] Oui, effectivement, il s’agit bien sûr des musulmans. Parce que quel23

intérêt avait donc celui qui ne pratiquait pas la religion d’intégrer le... le24

troisième arrondissement ? Je pense pas. 25

Q. [12:08:25] Je vais maintenant revenir à ce que je vous disais en ce qui concerne la26

route qui mène à Mbaïki. Vous avez dit que des personnes, des musulmans, sur cet27

axe, ont dû quitter ces contrées lors du conflit. Donc, cela comprend des villages28
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comme Sékia ; vous avez entendu part de ce village, Sékia ?1

R. [12:08:53] Oui. Ce village-là, jusqu’aujourd’hui, il n’y a pas un musulman là-bas,2

jusqu’aujourd’hui. Dans ce village, ils n’aiment pas voir les musulmans, là, à Sékia.3

Jusqu’aujourd’hui. Parce que, à Sékia, la mosquée était vendue. Toutes les maisons4

des musulmans sont vendues là-bas. Donc, ils ne veulent plus voir les musulmans5

là-bas. Et bon, là, quand je dis « ils ne veulent plus », mais je fais allusion aux6

représentants de l’administration qui est à Sékia, ça... Je fais allusion au maire de7

Sékia, c’est celui-là qui a la responsabilité de tout ce qui s’est passé à Sékia, parce que8

c’est lui qui a vendu la mosquée, c’est lui qui a vendu toutes les parcelles des9

musulmans à Sékia. Voilà.10

Q. [12:10:16] Savez-vous si des musulmans, sur cet axe qui va de Bangui à Mbaïki, se11

sont réunis ou se sont rendus au PK 5, dans le troisième arrondissement ? Et une fois12

de plus, bien entendu, je veux parler de la période du conflit, c’est-à-dire 2013, fin13

2013, 2014. 14

R. [12:10:44] Bon, je ne pense pas. Mais ceux qui se sont rendus dans le15

troisième arrondissement, ce sont ceux-là qui sont d’origine tchadienne. Ce sont16

ceux-là qui se sont rendus dans le troisième arrondissement. Mais les natifs de ces17

contrées-là, comme je disais tout à l’heure, la plupart, ils ont nié leur religion, et il y a18

des gens, là, qui ne pratiquaient plus la religion ; les natifs, ils ne pratiquaient plus la19

religion. Alors, c’est comme ça que ceux... nos... nos frères d’origine tchadienne, qui20

étaient commerçants, tout le long de cet axe-là, ils ont rejoint le PK 5. Voilà. 21

Q. [12:11:42] Très bien, merci. 22

Je vais vous montrer un extrait d’une vidéo, maintenant, qui se trouve à23

l’intercalaire 9, CAR-OTP-2083-0345. La traduction est à l’intercalaire 25, CAR-OTP-24

2127-6355. Nous allons lire les lignes 1 à 30 à la page 6357. 25

Je vais vous montrer ce document, qui est sur le canal « Evidence 2 », je vais vous26

demander de regarder cette vidéo et je vais vous poser un certain nombre de27

questions. On va montrer la vidéo, de 002 (sic) à 1 min. 28
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(Diffusion de la vidéo)1

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2083-0345,2

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue3

française]4

« [...] quotidiennes en CENTRAFRIQUE, un pays déchiré par les violences5

intercommunautaires. Ainsi ce lundi, une centaine de musulmans ont été évacués de6

BANGUI par l’ONU sous escorte de la Force française SANGARIS. Partis dimanche7

soir, ils ont rejoint BAMBARI dans le centre du pays.8

[00:00:21. Changements de plans successifs montrant une église chrétienne à CARNOT ; la9

population assise par terre dans une salle ; Dieu-Béni BIKOWO debout dans la même salle et10

qui s’adresse au journaliste]11

Reporter : [Voix off] Une ville à majorité chrétienne où, malgré les tensions, les12

communautés savent encore vivre ensemble. C’est également le cas ici à CARNOT13

avec cette église chrétienne qui accueille des déplacés musulmans.14

DBB : Beaucoup disaient que c’est ... c’est une guerre de religions. Or à ce que nous15

sachions même quand ces musulmans sont arrivés, les chrétiens étaient les premiers16

à leur venir en aide.17

[00:00:46. Changements de plans successifs montrant l’image d’une rue filmée depuis18

l’intérieur d’un véhicule; quelques hommes réunis devant une maison; une carte19

d’identification ANTIBALAKA [sic] sur laquelle on peut lire le nom de Brice WOKENE ;20

quelques militaires au repos sous les arbres et trois femmes qui portent des fruits sur la tête ;21

des soldats armés qui marchent dans la rue]22

Reporter :  [Voix off] Les musulmans de CENTRAFRIQUE sont pris pour cible par les23

ANTI-BALAKA. Des milices qui veulent venger les chrétiens persécutés par les24

SELEKA ; ces anciens rebelles musulmans sont restés au pouvoir près d’un an25

jusqu’en janvier dernier. L’ONU... » 26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:13:39]27

Q. [12:13:40] Très bien. J’aurais un certain nombre de questions, à vous poser. 28
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Tout d’abord, est-ce que vous avez bien vu et entendu cette vidéo ? Je l’espère. 1

R. [12:13:49] Oui, j’ai bien vu, j’ai entendu, mais si vous vous rappelez d’une2

déclaration d’une... de la réponse à une question que vous m’aviez posée tout à3

l’heure, je vous disais que quand les musulmans, hein, se réfugiaient dans l’arrière-4

pays, ils étaient accueillis dans les églises, ils étaient accueillis dans les paroisses — je5

vous l’avais dit —, soit dans les écoles. Voilà. 6

Et ce que je... Je vous avais fait remarquer que nous, musulmans et chrétiens, on7

vivait en symbiose — on vivait en symbiose. Il n’y avait même pas de différence8

entre un chrétien et un musulman. Et c’est suite à cette crise-là qu’il y a eu cet9

amalgame, mais la plupart du temps, les exactions étaient faites par les Balaka... par10

les Anti-balaka. C’est pas... Les exactions n’étaient pas faites par la population. 11

Bon, il arrive... il arrivait des fois que les populations réagissaient, hein, contre les12

musulmans, mais la plupart du temps, c’étaient des Anti-balaka qui faisaient des13

exactions sur la communauté musulmane. 14

Q. [12:15:14] Mm-hm. 15

R. [12:15:17] Voilà, c’est ça. 16

Q. [12:15:22] Je souhaitais vous poser une question à propos de votre déclaration,17

maintenant.18

Je vais essayer de retrouver le passage en question. 19

Voilà, dans votre déclaration... voyons où se trouve le paragraphe… Il s’agit du20

paragraphe 42 de votre déclaration — et je remercie ma collègue de m’avoir prêté21

main forte. Au paragraphe 42 de la déclaration, vous dites : « Toutes les mosquées22

ont été détruites par les Anti-balaka à cette période », donc la période du conflit, « et23

ils ont été aidés en cela dans la destruction par les jeunes locaux. »24

Donc, qu’est-ce que vous entendez par le fait qu’ils ont été aidés par les jeunes, dans25

ce contexte ? Que faisaient-ils, comment ont-ils participé à la destruction des26

mosquées que vous décrivez dans ce paragraphe ? 27

R. [12:17:08] Bon, à ce que je sache, à chaque fois que... quand les Anti-balaka28
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surgissaient pour la destruction des mosquées, comme il y avait déjà cette... cette1

animosité entretenue entre... bon, en faisant l’amalgame des musulmans pratiquants2

et les Arabes, c’est comme ça que quand ils sautaient sur une mosquée, mais les3

jeunes délinquants du quartier sautaient aussi sur l’occasion. Voilà. 4

C’est comme ça que j’ai dit qu’ils étaient aussi, disons... les jeunes du quartier5

appuyaient également la destruction des mosquées, hein, par les... les Anti-balaka.6

C’est ça. C’est ce que je veux dire par là, parce que la plupart du temps, quand ils7

arrivent, en ce moment, à détruire une mosquée, mais tout de suite, les délinquants,8

alors, ils tombent dessus. 9

Voilà, c’est ça. 10

Q. [12:18:25] Je vous remercie de ces précisions très utiles. Je croyais entendre11

quelqu’un parler, je m’excuse.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:38] C’est peut-être le... le13

témoin, mais il n’a rien... il n’avait rien à ajouter, me semble-t-il. 14

R. [12:18:45] Non, non, rien à ajouter. 15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:18:48]16

Q. [12:18:48] Très bien. 17

Vous avez indiqué, dans votre déclaration, aux paragraphes 193 à 195... vous18

semblez laisser entendre que les musulmans ont été expulsés de leurs maisons pour19

se rendre ailleurs et qu’ils ont accepté de partir, et que tout cela a été facilité par20

l’OIM. Mais dans un autre paragraphe, vous semblez laisser entendre qu’ils... que21

leur déplacement a été imposé par l’OIM — au paragraphe 195. 22

Alors, là, vous dites — je cite : « Il y avait une certaine cohésion et les musulmans23

tchadiens avaient des familles, avaient créé des entreprises et des concessions qu’ils24

ne voulaient pas quitter. Et c’était un déplacement forcé imposé par l’OIM. »25

Ma question est la suivante : qu’entendez-vous par cela, dans ce contexte, lorsque26

que vous dites que c’était un déplacement forcé par l’OIM ? 27

R. [12:20:03] Oui, si je dis que c’est... c’était un déplacement forcé par l’OIM...28
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Q. [12:20:14] Mm-hm... 1

R. [12:20:15] ... tout simplement parce que ce déplacement était organisé sans pour2

autant que (Expurgé) soit au courant. Voilà. On n’était même pas 3

avertis et les véhicules étaient venus, et on demandait, hein, aux musulmans qui4

voulaient se déplacer, soit en dehors de la République centrafricaine, soit dans le5

nord, de se retrouver et que les véhicules de l’OIM viennent. 6

J’ai... J’ai... J’ai même assisté, même... Nous avons même assisté au départ de... des7

frères musulmans, hein, qui sont... qui se sont fait déplacer par les véhicules de8

l’OIM ; c’est ça. Hein, ils s’étaient regroupés devant l’ambassade du Tchad, comme je9

l’avais dit précédemment. 10

C’est ça.11

Q. [12:21:13] Votre réponse est très utile, merci. 12

Et cela nous permet, peut-être, également de préciser ce que vous dites au 208 —13

 paragraphe 208 de votre déclaration — où vous indiquez que vous n’avez pas parlé14

à la Coordination des Anti-balaka à propos du déplacement des musulmans ou des15

convois de l’OIM — même si les musulmans partaient en raison des Anti-balaka —,16

simplement parce que cela n’était pas mené à bien ou réalisé par les Anti-balaka.17

Donc, tout cela me semble exact. 18

Je vais maintenant vous montrer une autre vidéo, qui se trouve à l’intercalaire 17 du19

classeur — CAR-OTP-2107-1185. Donc intercalaire 23, pour ce qui est de la20

traduction — CAR-OTP-2127-4638, page 4640, pages (sic) 1 à 31. 21

Ça dure une minute environ. 22

(Diffusion de la vidéo) 23

(Interprétation de l’extrait de la vidéo n° CAR-OTP-2107-1185)24

« [...] ce qui reste des efforts nationaux. Cet imam m’a dit que cette mosquée a été25

brûlée, ses parents tués et tout a été volé par des milices chrétiennes des Anti-balaka. 26

Ils chantaient. Ils chantaient, ils nous ont tués, ils ont traqué les musulmans partout27

je ne savais pas où dormir, alors je suis venu à l’aéroport, mais j’ignore où se28
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trouvent mon fils, mes cousins ; ils ont tous pris la fuite, ils ont tous fui. Ils se font1

inscrire sur des listes de passagers pour des vols d’urgence qui les emmèneront au2

Tchad voisin ; ils s’y sentiront en sécurité bien que la plupart de ces gens soient nés3

ici, en RCA. 4

La difficulté est d’obtenir davantage de fonds afin de pouvoir organiser plus de vols.5

Alors, nous commençons par une rotation, nous aurons suffisamment d’argent pour6

commencer par environ neuf ou 10 vols et nous avons besoin de plus d’argent, car7

nous avons des gens partout. Quelques-uns sont soit à Bangui et quelques-uns sont8

partout dans le pays. »9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:23:37] 10

Q. [12:23:41] Ma première question est la suivante : avez-vous pu bien voir et11

entendre l’extrait que je viens de vous passer ?12

R. [12:23:50] Oui, j’ai entendu l’extrait, j’ai vu la personne et, en ce moment, je suis13

plein d’émotion, plein d’émotion parce que, ça, c’est l’un des prédicateurs, l’un des14

muezzins qui était dans la mosquée du défunt imam, comme je disais que c’était lui15

qui était le tout premier... le tout premier à... à être menacé, et sa mosquée a été la16

toute première mosquée à être détruite. Je connais bien le gars, c’est  (inaudible) il17

s’appelle Ousmane Badarou. (Expurgé)18

(Expurgé).19

Q. [12:25:07] Si vous avez besoin d’une petite pause, n’hésitez pas à nous le dire,20

parce que je vois que vous êtes très émotif. 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:25:16] C’est à vous de voir,22

Monsieur le témoin, si vous voulez continuer, c’est comme vous voulez.23

R. [12:25:31] On peut continuer. 24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:25:36] 25

Q. [12:25:43] Très bien.26

Vous avez entendu, dans la vidéo, le reporter évoquer le fait que des personnes27

s’inscrivaient dans des registres et que nombre d’entre elles étaient nées en28
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République centrafricaine. 1

Est-ce que c’était quelque chose de commun ? Donc, parmi, vous savez, les2

personnes qui étaient évacuées ou les personnes qui étaient expulsées, est-ce que cela3

était habituel ? 4

R. [12:26:15] Non, c’est pas habituel. 5

Je vous ai dit que c’est suite à l’éclatement de cette crise-là qu’il y a eu amalgame. Il y6

a même des frères centrafricains, d’origine tchadienne, qui sont nés ici ; ils ont7

grandi ici et ils ont eu des enfants ici, hein, même des petits-fils, ici, mais c’est cette...8

c’est suite à cette crise qu’ils étaient obligés, hein, de se déplacer. Hein, c’est ça. C’est9

pas habituel.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:27:04]11

Q. [12:27:05] Pour bien préciser les choses, lorsque vous dites que ce n’était pas12

habituel, vous faites référence au déplacement de ces gens, si j’ai bien compris, mais13

vous ne faites pas référence au fait que les gens étaient nés en République14

centrafricaine, n’est-ce pas ?15

R. [12:27:25] Oui, effectivement, ceux d’origine tchadienne, qui sont venus ici, ils sont16

nés ici, ils ont grandi ici, ils ont eu des enfants, il y a même des petits-fils qu’ils ont17

eu ici, mais c’est par rapport à cette crise qu’ils étaient obligés de se déplacer, de18

sortir du pays. 19

C’est ça. 20

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:28:01]21

Q. [12:28:02] Merci pour cette précision. Et ma question, portait, bien entendu, sur la22

période de la crise, mais je crois que vous avez répondu très clairement. 23

Dans votre déclaration, vous dites également que, selon votre estimation, trois-24

quarts de la population musulmane de République centrafricaine, y compris les25

provinces, a dû quitter le pays — et c’est au paragraphe 202 de votre déclaration.26

C’est un nombre considérable de personnes, plusieurs centaines de milliers, sans27

doute. 28
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Et vous dites également que les Anti-balaka ont massacré un grand nombre de1

musulmans dans les provinces. 2

R. [12:28:52] Oui, effectivement. 3

Q. [12:28:53] Donc, ma question est la suivante : est-ce que c’est quelque chose qu’on4

vous a dit, dont vous avez entendu parler ? Comment avez-vous appris cela, d’où5

tenez-vous ces informations ?6

R. [12:29:08] Ben, comme je vous l’ai dit que nous sommes (Expurgé) de la7

communauté, (Expurgé), et 8

nous avons toujours travaillé ensemble avec le défunt qui avait tous les9

renseignements, tous les jours. Il était en contact permanent avec ceux des provinces.10

Il était en contact permanent et il nous rendait compte régulièrement. 11

C’est ça. 12

Q. [12:29:51] Je vais maintenant vous montrer une autre vidéo, intercalaire 4, CAR-13

OTP-2023-0376. 14

Traduction intercalaire 21, CAR-OTP-2122-9377, page 9382. 15

Et puis ensuite, nous allons prendre les pages 9382, 9387, jusqu’à 88. Nous allons16

faire diffuser ces extraits les uns après les autres, et je vais vous poser des questions.17

Nous sommes sur le canal «  Evidence 2 » et nous commençons par le premier de18

3 min 30 à 3 min 42.19

(Diffusion de la vidéo)20

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-0376,21

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue22

française]23

[00:03:29. Changements de plans successifs montrant des bénévoles de la Croix-Rouge ; des24

personnes assises ; l’INI8 qui parle à MF2]25

INI8 : Il veut pas rester ici.26

MF2 : D’accord.27

INI8 : Il voulait partir pour CAM... vers CAMEROUN ...28
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MF2 : D’accord.1

INI8 : ... pour aller se réfugier là-bas, tant qu’il y a la paix, il peut retourner.2

[00:03:40. Changements de plans successifs montrant des personnes - adultes et enfants -3

dans le camp ; des véhicules de la MISCA et des camions transportant des Centrafricains ; le4

camp de déplacés] 5

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:31:04] L’extrait suivant va de 0900... 09 min6

41 s.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:12] (Intervention non8

interprétée)9

Me DIMITRI (interprétation) : [12:31:17] Monsieur Vanderpuye va trop vite, il n’a pas10

de pause entre les interventions et donc, on ne peut pas suivre. 11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:32] Oui, oui, il est très12

important… nous en avons parlé il y a deux semaines. Donc, nous allons faire13

rediffuser l’extrait, c’est très bref. 14

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:31:38] (Intervention non interprétée)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:39] Il faut prendre son16

temps. 17

(Diffusion de la vidéo)18

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-0376,19

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue20

française]21

[00:03:29. Changements de plans successifs montrant des bénévoles de la Croix-Rouge ; des22

personnes assises ; l’INI8 qui parle à MF2]23

INI8 : Il veut pas rester ici.24

MF2 : D’accord.25

INI8 : Il voulait partir pour CAM... vers CAMEROUN ...26

MF2 : D’accord.27

INI8 : ... pour aller se réfugier là-bas, tant qu’il y a la paix, il peut retourner.28
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[00:03:40. Changements de plans successifs montrant des personnes - adultes et enfants -1

dans le camp ; des véhicules de la MISCA et des camions transportant des Centrafricains ; le2

camp de déplacés] 3

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:32:16] Je crois qu’on peut passer au... à4

l’extrait suivant, de 09 min 40 à 10... 12.5

(Diffusion de la vidéo)6

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-0376,7

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue8

française]9

[Changements de plans successifs montrant le colonel AM qui s’exprime face à la caméra ;10

des musulmans dans des camps de réfugiés]11

« AM : Les menaces sur la population musulmane le long de la route BOUAR-12

BANGUI, c’était tout simplement d’être chassée. Donc, le mouvement ANTI-13

BALAKA, et peut-être plus profondément la population en raison des souffrances14

qu’elle avait endurées et de l’assimilation abusive que la population faisait entre les15

musulmans et les SELEKA, semblent de manière générale désirer le départ des16

populations musulmanes. Donc, ces populations étant en fait confrontées à la17

menace, soit elles partaient de manière volontaire, soit on les menaçait de mort.18

[00:10:09. Changements de plans successifs montrant une photo déchirée; des personnes qui19

partent sur des camions ; des militaires français sur la route]20

Journaliste :  [Voix off]  Le deuxième jour de la mission, la force SANGARIS arrive à21

YALOKÉ, la ville est plongée dans le chaos. Après avoir arrêté les violences, le22

colonel METTEY décide de rencontrer les ANTI-BALAKA et les musulmans de la23

ville afin de réinstaurer le dialogue.24

[00:10:51. Changement de plan : Vue sur le colonel AM et des militaires français saluant un25

Centrafricain]26

AM : Bonjour. Colonel METTEY 27

PCI : Merci. Président de la communauté islamique.28
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[00:10:57. Changement de plan : Vue sur le colonel AM et le PCI qui sont assis avec d’autres1

hommes centrafricains et discutent]2

PCI : Clairement, nous vivons ici, c’est grâce à SANGARIS et notre capitaine qui est3

là vraiment courageux. Il n’y a pas le sucre, il n’y a pas le café, il n’y a pas le thé, tous4

les produits première nécessité, il n’y a plus.5

AM : Donc, là, le souci, c’est comment faire venir le riz, comment faire venir la6

marchandise ici ?7

INI12 : Oui, la nourriture, oui.8

INI13 : Les camions viennent mais ça vient avec les escortes mais ça ne s’arrête pas9

ici.10

AM : Donc, c’est pour ça qu’on est là, s’occuper de l’axe, pour que les camions11

puissent circuler...12

INI12 : Librement.13

AM : ... librement, de BOUAR à BANGUI.14

IN112 : Merci.15

[00:11:25. Changements de plans successifs montrant des militaires français qui patrouillent16

dans des rues détruites, inspectent des bâtiments ; des soldats centrafricains et français]17

Journaliste :  [Voix off]  Les soldats français, au côté des autorités locales, se remettent18

peu à peu en place dans le pays, ils vont sécuriser le quartier musulman de YALOKÉ19

et baisser le niveau de violence dans la ville.20

[00:11:43. Changements de plans successifs montrant MC en train de fouiller un21

automobiliste ; MC qui s’exprime face à la caméra]22

MC : On était parmi les SANGARIS pour travailler en collaboration, désarmer les23

musulmans ou les ANTI-BALAKA. C’est ça le travail entre frères. Tous [phon.] les24

armes blanches, le AK et tout, et tout, on a ... on a pris. C’est mon pays, je suis fier25

[…] » 26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:35:07] Maître Knoops.27

Me KNOOPS (interprétation) : [12:35:10] Une question : est-ce que l’Accusation28
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accepte que cet extrait concerne des événements qui ont eu lieu le 21 octobre 2014 ?1

C’est bien en dehors du... de la période couverte par les charges. Je concède qu’il y a2

les éléments contextuels, mais voudrais, pour le procès-verbal, poser cette question,3

parce que l’onglet 4 a trait à l’extrait du 21 octobre 2014. Et donc l’Accusation... est-ce4

que l’Accusation suggère que ces images ont trait à des événements du même jour ?5

Je pense que c’est important pour l’évaluation de la Chambre.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:35:56] Monsieur7

Vanderpuye.8

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:36:01] Non, non. L’opération des Sangaris a9

été effectuée au début janvier — janvier et février en fait — de 2014 et... comme vous10

le voyez, d’après la carte qui est montrée ici, dans la... dans l’extrait.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:23] Mais ce qui est vrai,12

c’est comme Me Knoops le dit, c’est que c’est le 21 octobre 2014 le... l’extrait vidéo.13

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:36:32] Ça, c’est la date de mise à jour.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:38] Est-ce qu’il y a15

quelque chose de différent, est-ce que nous avons des informations sur la date à16

laquelle cet extrait vidéo a été « produit » ; à quelle date ? 17

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:36:49] Je n’ai pas de date précise, mais le18

contenu est dans la vidéo elle-même qui a sa propre authentification dans ce sens.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:59] Posez vos questions20

au témoin.21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:37:02] Merci, Monsieur le Président.22

Q. [12:37:04] Monsieur le témoin, vous avez, je crois, pu voir et entendre, d’ailleurs,23

cet extrait vidéo. 24

Alors, ma première question : d’après ce que vous voyez dans l’extrait vidéo, est-ce25

que cela correspond à ce que vous avez pu vivre et comprendre pendant la période26

du conflit sur ce qui se passait ? 27

R. [12:37:29] O.K. Moi, je vois que ce que nous avons vu dans cette vidéo, c’est28
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pendant cette période-là où on a commencé à parler de la cohésion sociale. Mais1

entre-temps, par rapport au déplacement des musulmans à l’extérieur, vous avez vu2

qu’il y avait des déplacements, pas seulement au Tchad, il y a eu des déplacements3

au Cameroun, au Mali, au Sénégal, hein, même au Zaïre. 4

Donc, ceux qui étaient d’origine malienne préféraient aller au Mali, ceux d’origine5

sénégalaise préféraient aller là-bas, ceux d’origine soudanaise, ceux d’origine6

camerounaise, ainsi de suite. Alors, moi, ce que j’ai pu voir dans la vidéo, c’est7

pendant la période où on a déjà commencé à parler de la cohésion sociale, où on8

commençait déjà à... à sensibiliser les gens dans la cohésion sociale. Voilà, c’est ça. 9

Q. 1[12:38:52] Vous avez soulevé le problème — je voudrais vous poser une question10

brève — au sujet des musulmans qui se sont réfugiés au Cameroun. Est-ce que vous11

savez que ces personnes ont trouvé refuge dans différents camps dans ces régions au12

Cameroun et dans les autres pays que vous avez cités ? 13

R. [12:39:31] Bon, selon les informations que nous avons eues, plus précisément, vers14

le Cameroun, il y a eu un camp des réfugiés, là-bas, au Cameroun, et bon, ceux qui15

avaient des parents au Cameroun, ils ont rejoint leurs parents. Alors, ce que... je sais16

qu’il y avait un camp de réfugiés au Cameroun. 17

Q. [12:40:02] J’aimerais vous montrer un document qui porte la référence CAR-OTP-18

2002-0276, à l’onglet n° 3. Il s’agit d’un rapport sur la République centrafricaine de19

l’Organisation de la coopération islamique. 20

(La greffière d’audience s’exécute)21

Il s’agit d’une mission qu’ils ont effectuée, je pense, avant janvier 2013 (sic). En22

particulier... oui, je vois que nous l’avons sur les écrans — avant juin (se corrige23

l’interprète) juin 2014. ERN se terminant par 0734... (suite de l’intervention non24

interprétée). 25

Bien, oui, c’est la bonne page 0734. Est-ce qu’on peut aller au bas de la page, s’il vous26

plaît. 27

(La greffière d’audience s’exécute) 28
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Cela fait référence, en particulier, au Cameroun, et on parle des conditions des1

réfugiés là-bas — si vous regardez le deuxième paragraphe ou l’avant-dernier2

paragraphe qui dit : « Les réfugiés musulmans au Cameroun qui ont fui la violence3

se plaignent du grand nombre de serpents, des moustiques et des maladies qui tuent4

leurs enfants. Et ils sont... il y a environ, au Cameroun, 150 000 réfugiés abrités dans5

une douzaine de camps principaux et d’autres camps répartis le long de la frontière6

avec la République centrafricaine. » 7

Donc, ma première question est la suivante : étiez-vous informé des conditions des8

réfugiés musulmans au Cameroun et, en particulier, des mauvaises conditions où ils9

vivaient ? 10

R. [12:42:35] Oui, on était informés ; on était informés de ces conditions de vie-là, au11

Cameroun, et puis il y a la frontière du Cameroun. Nous, on était informés. 12

Q. [12:42:55] Est-ce qu’on peut prendre la... le haut de la page. On voit aussi une13

référence au PK 5, à... à Bangui — pardon —, qui... qui a... qui indique : « À cause du14

siège, les musulmans cachés au PK 5 souffrent d’un manque de nourriture et de15

médicaments, et ne peuvent trouver de terrain ou de cimetière pour enterrer leurs16

morts dans les endroits où ils vivent. »17

Vous avez fait référence à cela dans votre déclaration. Ici, ils parlent plus18

particulièrement des personnes qui se trouvent à PK 5. Est-ce que vous étiez informé19

de ça ? Est-ce que vous avez appris cette situation ? 20

R. [12:43:50] Oui, effectivement, les... les musulmans qui s’étaient réfugiés au PK 5,21

ils étaient à la Grande mosquée, la plupart s’étaient... s’étaient réfugiés à la Grande22

mosquée centrale de Bangui ; il y avait qui étaient à la mosquée (inaudible), la23

mosquée dénommée Ali Babolo ; il y avait également des réfugiés, à la mosquée24

Haoussa. Et on était au courant de leurs conditions de vie précaires. Voilà. C’est une25

triste réalité. 26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:44:44] Vous allez trop vite,27

Monsieur Vanderpuye.28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:44:50] La transcription s’interrompt de1

temps en temps.2

Me DIMITRI (interprétation) : [12:44:52] (Intervention non interprétée)3

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:44:59] Apparemment, Me Dimitri a un4

problème d’interprétation.5

Me KNOOPS (interprétation) : [12:57:00] Oui.6

Me DIMITRI (interprétation) : [12:45:06] Je n’ai pas entendu le nom de la... de la7

deuxième mosquée, le nom n’apparaît pas dans la transcription ; c’est inaudible.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:45:15] 9

Q. [12:45:16] Si vous l’avez entendu, l’interprétation, n’a pas... n’a pas bien... reconnu10

le nom de la deuxième mosquée que vous avez citée. Est-ce que vous pourriez avoir11

l’amabilité de le répéter ? 12

R. [12:45:32] Oui, la deuxième mosquée, c’est la mosquée qu’on appelle13

habituellement, mosquée Ali Babolo. Le nom de la mosquée, c’est Nour al-Islam ;14

c’est ça.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:03] Merci. 16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:46:05] Je crois que celle qui était visée par le17

conseil, qui ne figure pas dans la transcription, c’est la mosquée de Haoussa. Je me18

trompe peut-être. Est-ce que vous avez parlé d’une mosquée Haoussa, Monsieur le19

témoin ? 20

R. [12:46:19] Oui. Oui, c’est l’une des grandes mosquées, de Bangui, la première21

mosquée de Bangui, c’est la mosquée Haoussa. Donc, il y avait également les frères22

musulmans qui s’étaient réfugiés là-bas.23

Q. [12:46:46] Merci de cette éclaircissement. 24

Je voudrais vous poser une quHestion : Haoussa, est-ce que c’est une... un terme qui25

est utilisé également pour décrire un Peul ou un Fula ? 26

R. [12:47:06] Oui, ben, puisque c’est une mosquée qui est située dans le quartier27

Haoussa et, de tout temps, elle est dénommée « mosquée Haoussa », mais le vrai28
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nom de la mosquée, c’est mosquée Al Atiq — le nom de la mosquée. Mosquée Al1

Atiq, mais connue sous le nom mosquée Haoussa. 2

Q. [12:47:44] Merci pour cette éclaircissement, c’est très utile. 3

Vous aviez mentionné, dans votre déclaration — cela figurait sur l’écran, devant4

vous —, vous avez parlé du fait que les musulmans qui se trouvaient au PK 5 étaient5

dans l’impossibilité d’enterrer leurs morts, de trouver de... un terrain ou des6

cimetières pour enterrer leurs morts. Et vous avez dit dans votre déclaration, que le7

cimetière était bloqué par les Anti-balaka. Est-ce que vous connaissez le nom du8

cimetière qui était bloqué par les Anti-balaka ? 9

R. [12:48:37] Oui, le cimetière qui était bloqué par les Anti-balaka, c’est l’unique10

cimetière des musulmans qui situe... qui se situe vers l’aéroport, plus précisément à11

Boeing. Alors, l’entrée de ce cimetière a été bloquée par les Anti-balaka. C’est ça le...12

c’est ce cimetière, l’unique cimetière des musulmans. 13

Q. [12:49:11] Et pendant combien de temps a-t-il été bloqué ? Et est-ce que vous14

savez par qui ou sous la responsabilité de qui ? 15

R. [12:49:24] Bon, le leader qui tenait cette partie de la capitale, plus précisément à16

Boeing, je ne connais pas son leader, sinon, je sais que c’était un quartier qui était17

tenu par les Anti-balaka, mais c’est le nom du leader que je ne connais pas. 18

Q. [12:49:56] J’aimerais vous montrer un autre extrait vidéo qui concerne l’existence19

de certaines enclaves musulmanes en RCA pendant la période du conflit. 20

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:50:17] Alors, à l’onglet n° 2, CAR-OTP-2002-21

0511, onglet 27 pour la traduction, CAR-OTP-7034-... un instant, un instant... donc,22

c’est l’onglet 27 — l’onglet 27 —, CAR-OTP-2027-7032 (sic), et nous allons23

directement aux pages 0334 (sic) à 7036, lignes 1 à 2 ; et puis ensuite 35 à 98. Le24

premier extrait, 33 secondes, et ensuite, il y en aura d’autres, et je vous poserai25

quelques questions lorsque nous les aurons vues.26

(Diffusion de la vidéo) 27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:48] Est-ce qu’on pourrait28

ICC-01/14-01/18-T-090-Red-FRA W T 16-12-2021 56/89 SZ TICC-01/14-01/18-T-090-Red2-FRA RCL W T 16-12-2021 56/89 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

16/12/2021  Page 57

rejouer ce... cet extrait pour qu’on puisse interpréter ? Et c’était impossible de suivre,1

parce que... Est-ce que l’on pourrait avoir la référence du texte, s’il vous plaît, pour2

l’interprétation en français ? 3

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:52:08] La... La traduction se trouve à CAR-4

OTP-2127-7032, lignes 7 ou quelque chose... non, c’est juste un peu avant, ligne 1...5

(suite de l’intervention non interprétée)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:52:41] (Début de7

l’intervention non interprété) Donc, nous allons faire rediffuser cela. 8

(Diffusion de la vidéo)9

(Interprétation de l’extrait de la vidéo CAR-OTP-2002-0511)10

« [...] Mais ils l’ont attrapé, et puis ensuite, ils ont commencé à lui taper sur la tête11

plusieurs fois, jusqu’à ce qu’il meure.12

Halima Ousman, de 14 ans, handicapée, est une des nombreuses victimes du conflit13

brutal en cours en République centrafricaine. »14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:09] Le début n’a pas pu15

être traduit, malheureusement ; cela ne figure pas au procès-verbal... l’enfant (sic). 16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:53:21] La traduction... nous la... nous la17

transmettrons, nous la transmettrons, la traduction.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:29] Très bien. Très bien.19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:53:32] S’agissant de l’extrait suivant, il s’agit20

de l’extrait de 00:48:13 à 1 min 1.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:42] Maître Knoops.22

Me KNOOPS (interprétation) : [12:53:43] Monsieur le Président, là encore, la même23

objection, et un... une demande d’éclaircissement. 24

Cet extrait, d’après l’onglet n° 2 en date du 21 décembre 2000... est en date du25

21 décembre 2014. C’est bien en dehors de la période couverte par les charges, même26

avec les éléments contextuels qui ont été autorisés par la Cour, pour ce qui est de27

l’interrogatoire pendant ce procès. 28
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Est-ce que l’Accusation pourrait informer la Chambre du fait que ces images, en1

effet, correspondent à cette date, parce que je pense que c’est important pour la2

Chambre et pour son évaluation.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:27] Oui, effectivement,4

c’est toujours bon d’avoir au procès-verbal les extraits, s’il vous plaît et la date5

exacte. 6

Maître Knoops, vous avez tout à fait raison. 7

Est-ce que nous pouvons avoir des informations ? 8

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:54:43] Monsieur le Président, je n’ai pas de9

dette... de date précise — pardon — pour cet extrait. Je peux la fournir à la Chambre10

ultérieurement. Je dirais que cela est couvert par les... la période des éléments11

contextuels en cette affaire, de début... de début... de 2013 — pardon — à la fin 2014,12

de toute façon.13

Alors, pour ce qui est de la date, ça pourrait être pertinent, effectivement, pour mes...14

évidemment, ce sont les éléments contextuels. 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:21] Je vais trop vite,16

effectivement. Quoi qu’il en soit, « s’ »il serait bon d’avoir une référence à la date. 17

Je pense que nous avons maintenant le deuxième extrait.18

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:55:32] Effectivement, Monsieur le Président,19

alors, le deuxième extrait est à 00:48:13 jusqu’à 1min.20

(Diffusion de la vidéo)21

(Extrait de la vidéo n° CAR-OTP-2002-0511 non interprété)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:57] La référence ERN,23

s’il vous plaît. Et puis allez un peu moins vite, s’il vous plaît, parce que si vous allez24

trop vite, en citant les chiffres, c’est impossible pour les interprètes de les répéter25

correctement.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:56:16] Alors, le... la référence ERN pour la27

vidéo et pour tous les extraits est la suivante : CAR-OTP-2002-0511, onglet n° 2.28
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L’extrait suivant que nous allons diffuser à partir de 00:01:26 jusqu’à 00:01:20... non,1

jusqu’à 00:03:32. 2

(Interprétation d’un extrait de la vidéo n° CAR-OTP-2002-0511)3

« En septembre 2014, les... les Nations Unies ont repris le contrôle [...] le troisième se4

trouve suite à une maladie (sic). Cette situation, a... nous a fait perdre 42 membres de5

notre famille, la plupart sont des enfants. Et parmi ces enfants, ce sont les filles qui6

sont beaucoup plus les victimes... qui sont beaucoup plus plus “nombreux”.7

[...] (portion non interprétée)8

Dans notre maison, il y a trois enfants ; dans l’autre maison, vous ne pouvez pas9

connaître le nombre des victimes : des vieilles personnes, des vieilles dames, des10

enfants, même des bébés. Parfois, il y a des naissances doubles.11

[...] (portion non interprétée) »12

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:59:11] (Intervention non interprétée)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:59:16] Il y a beaucoup de14

lacunes dans la transcription. Nous compléterons cela à... par la suite.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:59:30] Oui, effectivement.16

Le dernier extrait est 00:03:59. 17

(Diffusion de la vidéo)18

(Extrait de la vidéo n° CAR-OTP-2002-0511 non interprété)19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:00:23] 20

Q. [13:00:23] J’espère que vous avez pu voir ces extraits et les entendre. 21

Ma question est la suivante : ce que vous avez vu dans ces extraits, ce que vous avez22

entendu ces gens dire au sujet de... de leur situation, est-ce que c’est quelque chose23

que vous connaissiez, dont vous étiez au courant pendant le conflit, c’est-à-dire entre24

2013 et 2014 ? Est-ce que cela vous a été raconté par les gens avec lesquels vous avez25

été en contact, ou que... ou est-ce que vous avez vu cela directement lorsque vous26

aviez des contacts avec ces personnes ? 27

R. [13:01:15] C’est à moi la question ? 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA (interprétation) : [13:01:26] 1

Q. [13:01:26] Oui, en effet. La question est la suivante : est-ce que ce que vous avez2

vu et entendu dans ces vidéos, eh bien, correspond aux informations dont vous3

disposiez à l’époque, en 2013 et 2014. 4

Je crois que c’était ça, la question de Monsieur Vanderpuye.5

R. [13:01:50] O.K. Bon, les conditions de vie des déplacés, en général, on nous6

informait toujours que, bon, ils ne menaient pas une bonne vie. Voilà. En général, les7

conditions de vie des déplacés étaient déplorables. Voilà. 8

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:02:16]9

Q. [13:02:19] Saviez-vous qu’il y avait des enclaves musulmanes dans un certain10

nombre de lieux en République centrafricaine, y compris Carnot, Berbérati,11

Bossangoa, Yaloké et, bien entendu, le PK 5 ? Est-ce que vous saviez... and Boda12

aussi. Donc, saviez-vous que ces enclaves existaient et dans quelles conditions vivait13

la population ?14

R. [13:02:51] Mais... Oui, on parlait beaucoup plus des enclaves du PK 5, hein. On15

parlait beaucoup plus de l’enclave du PK 5. Mais pour les autres régions, je... j’ai pas16

d’informations. J’ai pas d’informations. Sinon, on nous rapportait comme quoi les17

musulmans se réfugiaient dans des églises ou dans les paroisses. Voilà. Mais sinon,18

on parlait beaucoup plus de l’enclave au niveau du PK 5. 19

Q. [13:03:37] Très bien. Ces informations nous sont très utiles. 20

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:03:39] Je vois qu’il est 13 heures.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:03:43] Quand pensez-vous22

pouvoir terminer votre interrogatoire ?23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:03:50] J’étais sur le point de terminer, de24

remercier le témoin pour le temps qu’il nous a accordé. Merci à la Chambre pour son25

indulgence, et cela met un terme à mon interrogatoire.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:04:05] Donc, la question27

suivante est évidente : qui va commencer à poser des questions au témoin, et quelle28
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sera la durée de cet interrogatoire ? Je suppose que vous allez débuter à 14 h 30. Ou1

alors, si c’est très court... enfin, donnons, d’abord, la parole à Mme Dimitri. 2

Maître Dimitri.3

Me DIMITRI (interprétation) : [13:04:30] Monsieur le Président. Après avoir consulté4

l’équipe Ngaïssona, l’équipe Yekatom va commencer. Néanmoins, je souhaiterais5

prendre la pause déjeuner pour revoir la longueur de mes questions. Je propose que6

nous débutions donc à 14 h 30. Si notre interrogatoire est court, il sera mené par7

Mme Casiez, je vais en parler avec l’équipe Ngaïssona, mais peut-être que si on peut8

regrouper les questions, on pourra commencer demain matin et terminer demain.9

Mais pendant la pause déjeuner, je vais voir quelles sont nos interventions et si on10

peut réduire le nombre de questions, si ça vous convient. 11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:05:14] Très bien. Dans ce12

cas-là, on reprendra à 14 h 30. Je m’excuse, je n’avais pas posé la question, aux13

représentants des victimes. Toutefois, vous n’êtes pas sans savoir que le témoin,14

dans ses déclarations règle 68-3, donc, nous a dit ce qu’il savait, déjà sur les enfants15

soldats notamment. 16

Et, Monsieur... Maître Suprun, vous savez également que cela signifie que cela fait17

déjà partie de sa déclaration. Donc, je ne pense pas... je ne pensais pas que vous18

souhaitiez l’interroger, mais peut-être que vous pouvez apporter des précisions. 19

M. SUPRUN (interprétation) : [13:05:49] Je n’ai pas de question à poser à ce témoin.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:05:54] Madame21

Rabesandratana, je suppose également que vous n’avez pas de question, à moins que22

vous en ayez, ce qui nous conviendrait tout à fait. À vous de voir. 23

Me RABESANDRATANA : [13:06:01] Monsieur le Président, je... nous en... nous en24

avions, mais c’est... après le... l’interrogatoire de M. le Procureur, nous en avons25

beaucoup moins. Bon, peut-être, je dirais deux questions qui n’auraient pas balayé le26

champ.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:06:24] Très bien. Nous28
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allons prendre un pause déjeuner jusqu’à 14 h 30, puis, Madame, vous aurez le1

temps de poser vos questions au témoin. Et nous entendrons ensuite les équipes de2

la Défense.3

Mme L’HUISSIER : [13:06:39] Veuillez vous lever.4

(L’audience est suspendue à 13 h 06)5

(L’audience est reprise en public à 14 h 30)6

Mme L’HUISSIÈRE : [14:30:43] Veuillez vous lever. 7

Veuillez vous asseoir. 8

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:08] Bonjour à toutes et à10

tous, bonjour, Monsieur le témoin. 11

Est-ce que vous avez des nouvelles, Madame Dimitri ? 12

Me DIMITRI (interprétation) : [14:31:08] Oui, certainement, Monsieur le Président. 13

Avec votre permission, Monsieur le Président, c’est que... je propose de commencer14

pendant une demi-heure ; nous allons aborder un autre sujet et, malheureusement,15

nous voulions passer en revue quelque chose, car nous n’avions pas suffisamment16

de temps, et donc, nous avons consulté l’équipe Ngaïssona et avec la demi-heure que17

nous pourrions... avec la... la demi-heure que vous pourriez nous accorder18

aujourd’hui, nous pourrons terminer demain, à la fin de la journée. 19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:44] Très bien. 20

Alors, nous allons procéder de la suite (sic) et nous allons commencer avec les21

questions posées par les représentants des témoins et des victimes. Et c’est ainsi que22

je donne la parole à Mme Rabesandratana. 23

Me RABESANDRATANA : [14:32:05] Monsieur... Monsieur le Président, merci. Est-24

ce que vous m’autorisez à questionner de façon assise le témoin ? 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:18] Certainement,26

Madame, le même droit pour tous. Vous pouvez rester assise. 27

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES28
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PAR Me RABESANDRATANA : [14:32:18] 1

Q. [14:32:18] Monsieur le témoin, bonjour. Je... Nous nous sommes vus rapidement il2

y a deux jours. Je suis avocate, basée en France, et j’interviens pour représenter les3

victimes des Anti-balaka dans ce... dans le... le procès d’aujourd’hui.4

Je... Mes... Mes questions seront... concerneront deux thèmes : les destructions de5

mosquées et l’impact de ces destructions sur la religion, notamment, et... ainsi que6

les destructions de concessions et les déplacements forcés. 7

Alors, ma première question sera générale. 8

Je vais aussi vous poser des questions qui seront d’ordre plutôt général de manière9

à, effectivement, respecter votre anonymat et que vous ne puissiez pas être reconnu.10

Si les questions que je vous pose soulèvent, pour vous, une difficulté, n’hésitez pas à11

le signaler. 12

La première question est une question très simple de savoir, avant les attaques des13

Anti-balaka, comment la communauté anti-balaka, à Bangui, pratiquait sa foi ? 14

Je n’entends rien. 15

R. [14:34:36] (Intervention inaudible) 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:26] (Intervention non17

interprétée)18

R. [14:34:36]  (Début de l’intervention inaudible)...  pratiquaient librement leur foi. Je dis19

bien librement leur foi, sans... sans inquiétude. O.K. c’est ça. 20

Q. [14:34:52] Merci. 21

Est-ce que, d’une... d’une communauté à l’autre, d’une mosquée à l’autre, les22

pratiques de religion étaient différentes ? 23

R. [14:35:09] Aucunement pas. 24

La pratique religieuse en islam n’est pas du tout différente. D’une mosquée à une25

autre, c’étaient les mêmes prières, les mêmes unités de prières dans la semaine, les26

mêmes prières chaque vendredi et il y a pas de différence d’une mosquée à une27

autre.28
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Q. [14:35:48] Les rituels funéraires... 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:35:49] Pas trop rapidement,2

je vous prie. Veuillez ralentir et posez vos questions lentement de sorte « à » ce que3

les interprètes puissent vous suivre.4

Me RABESANDRATANA : [14:36:04]5

Q. [14:36:04] Les rituels funéraires étaient également les mêmes d’une mosquée à6

l’autre, si je comprends bien.7

R. [14:36:13] Oui. Les rituels mortuaires ont toujours été les mêmes un peu partout8

dans le monde, tout comme en Centrafrique et plus précisément à Bangui. 9

Q. [14:36:38] Merci. 10

Cette pratique de la religion a-t-elle été affectée après la destruction des mosquées ? 11

R. [14:36:48] Oui, effectivement. La pratique de cette religion est affectée suite à des...12

à la destruction des mosquées tout simplement parce que les musulmans,13

maintenant, après la destruction des mosquées n’arrivent pas à... à se... rassembler,14

n’arrivent pas à se rassembler dans les mosquées pour les prières quotidiennes. 15

De deux, il y a des musulmans qui ont pris peur de pouvoir exprimer, hein, leur foi16

en public et, également, cette crise a fait qu’il y a des musulmans qui portaient des17

grands boubous, qui se reconnaissaient, hein, qui étaient reconnus par le port des18

grands boubous ; ils ne les portent plus, ils portent plus les grands boubous pour ne19

pas se faire découvrir. Et il y a actuellement des musulmans de petite foi qui ont20

abandonné totalement la religion. 21

Voilà. 22

Q. [14:38:30] Merci, Monsieur le témoin. 23

Est-ce que l’on peut dire que, actuellement, vous avez... vous avez noté une perte de24

religiosité dans la communauté musulmane restante ? Nous parlons de la période25

actuelle ou de 2019, date à laquelle vous avez été entendu.26

R. [14:38:59] Oui, il y a, comme je le disais, suite à cette crise, il y a eu beaucoup de27

pertes, il y a eu beaucoup de pertes de religion, parce qu’il y a des gens qui ont28
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abandonné la religion. Et il y a des quartiers qui n’ont plus de mosquée et il y a des1

frères musulmans qui n’expriment pas publiquement leur foi. 2

Voilà.3

Q. [14:39:39] Merci. 4

Est-ce que l’on peut dire aussi qu’il y a une perte identitaire, puisque certains de...5

des musulmans, de vos compatriotes ne peuvent plus... ou n’osent plus porter le...6

les vêtements traditionnels ? 7

R. [14:40:19] Oui, après cette crise, comme je l’avais souligné tantôt, il y a des8

musulmans qui se baladaient, qui se reconnaissaient dans le port des tenues9

traditionnelles, c’est-à-dire le grand boubou. 10

Et là, maintenant, ces quelques frères, ces frères-là, ne portent plus les grands11

boubous pour ne pas se faire reconnaître. Voilà. 12

Et il arrivait des fois que, pour ne pas se faire reconnaître par ces Anti-balaka ou13

ceux qui voyaient mal un Centrafricain pratiquer cette religion — parce que vous14

savez, celui qui prie régulièrement a des traces sur le front — alors, pour cacher cette15

trace, ils sont obligés de porter des casquettes pour cacher la trace qui est sur le front,16

pour ne pas se faire reconnaître. 17

Voilà. 18

Q. [14:41:56] Merci, Monsieur le témoin, c’est très intéressant. 19

Et, dernier point sur ce thème, est-ce qu’ils ont pu réaliser les rites funéraires ? Et20

quels impacts l’absence de cette cérémonie... de quelle façon cette absence affecte les21

familles et la communauté ?22

R. [14:42:30] Bon, vous savez que lors d’un décès d’un musulman, il y a des étapes à23

entreprendre, mais durant cette crise, les étapes n’ont pas été respectées parce que24

quand un musulman meurt, la première des choses à faire, c’est d’abord le laver25

rituellement, l’amener à la mosquée, prier dessus, l’accompagner à sa dernière26

demeure. Et l’accompagner à sa dernière demeure, signifie... cela signifie qu’on27

creuse normalement la tombe, on le met dedans, on ferme, on fait les prières rituelles28
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avant de quitter les lieux. Mais on n’a pas eu l’occasion, pendant cette crise-là, de1

pratiquer normalement certains rituels qui concernent la mort d’un musulman. 2

Q. [14:44:17] Pouvez-vous nous dire quel impact cet... ce manque, cette impossibilité3

d’enterrer vos morts selon vos coutumes a eu sur les personnes affectées ?4

R. [14:44:41] Bon, l’impact, c’est que le musulman, le défunt, hein, n’est pas enterré5

normalement dans un cimetière réservé exclusivement à la communauté6

musulmane, parce que lors de ce... de cette crise-là, les... les défunts, les... les morts7

sont enterrés un peu partout, soit dans les concessions, parfois dans les champs ; un8

peu partout. Et pour... notre coutume nous dit que quand un musulman meurt, il9

faut l’enterrer dans le cimetière des musulmans, mais c’est ce qui n’a pas été le cas10

pendant cette crise. 11

Q. [14:45:40] Merci. 12

Alors, selon vous, qu’est-ce qui permettrait à la population musulmane de pouvoir13

pratiquer sa foi comme elle le faisait avant les attaques du 5 décembre 2013 ?14

R. [14:46:04] C’est la liberté d’expression de la foi. Il faut que le musulman soit libre15

pour pratiquer sa foi, être dans les conditions normales. Par exemple, les mosquées16

qui ont été détruites, il faut les reconstruire toutes. Voilà. 17

Et également, ceux dont les maisons ont été détruites, alors, il faut les reconstruire18

toutes ; c’est ça. 19

Q. [14:47:06] Merci. 20

Justement, dans votre déclaration, vous indiquez que les mosquées de Kina et de21

Ngaragba ont été reconstruites et sont opérationnelles. Selon vos connaissances,22

qu’est-ce qui a permis la reconstruction de ces mosquées ? 23

R. [14:47:39] O.K. Il y a des personnes de bonne foi qui se sont associées à ceux de ces24

quartiers-là « de » reconstruire la mosquée, la mosquée de Kina. 25

Donc, celle de Ngaragba, qui est située dans le septième arrondissement, a eu26

également l’appui des autres frères qui ne sont pas de confession religieuse, qui27

habitent dans le septième arrondissement, de pouvoir reconstruire cette mosquée de28
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Ngaragba. 1

Q. [14:48:49] Si je comprends bien, ce sont des financements privés de... 2

R. [14:48:54] Mm-hm. 3

Q. [14:48:56] ... Notamment pour la mosquée du septième arrondissement, vers4

Ngaragba, de... de toutes obédiences qui ont permis cela ? 5

R. [14:49:02] Oui. 6

Q. [14:49:17] Merci. 7

Je vais aborder un... un thème que vous avez abordé vous-même pour les... la8

reconstruction ou... permettre à cette communauté de retrouver la qualité de vie9

d’avant, et vous demander, à votre connaissance, si des mesures ont été prises...10

enfin, mises en place pour permettre à la population musulmane déplacée — ou au11

sein de la République centrafricaine ou déplacée à l’extérieur — de revenir dans leur12

quartier ou en République centrafricaine. ?13

R. [14:50:10] Oui, effectivement, des mesures ont été prises après cette crise-là afin14

que les frères musulmans qui se sont réfugiés en dehors de la République15

centrafricaine... de revenir au pays, grâce aux efforts du gouvernement en relation16

avec le HCR, le Haut-Commissariat des réfugiés, parce que le gouvernement est en17

train de faire un gros effort pour ramener la paix dans le pays et qu’en ce moment, la18

paix est en train de revenir dans le pays, et c’est comme ça que ça a redonné19

confiance aux Centrafricains musulmans qui sont réfugiés ailleurs de revenir. 20

Mais le problème qui se pose est que ceux dont les demeures ont été complètement21

détruites, quand ils arrivent, bon, peut-être, ils sont accueillis dans les familles22

d’accueil. C’est comme ça que, bon, avec le concours du Haut-Commissariat aux23

réfugiés, ils sont en train de revenir petit à petit et de s’installer à Bangui ou dans24

l’arrière-pays. Voilà. 25

Q. [14:51:49] Merci. Lorsque vous parlez de ces populations qui reviennent, est-ce26

que ce sont des familles ou est-ce que ce sont des... des femmes avec des enfants, des27

veuves donc, des enfants orphelins ? Quels sont les... les... 28
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R. [14:52:15] Eh oui, effectivement, c’est des familles qui étaient à l’extérieur qui1

reviennent, mais parmi ces gens qui reviennent, il y a des personnes qui sont à2

l’étranger qui sont prises en charge par le HCR ; ils demeurent encore à l’étranger. Et3

il y a des parents... dont les parents sont à l’extérieur, ils préfèrent mieux rester. Et4

ceux qui veulent revenir au pays, ils reviennent. Voilà. Mais sinon, dans la plupart5

des cas, ce sont la quasi-totalité des réfugiés qui sont en train de revenir dans le pays. 6

Q. [14:53:18] Merci. Donc, à l’heure actuelle, ces personnes ne... n’ont pas retrouvé7

leur vie professionnelle ni leur maison et vivent dans... dans des maisons d’accueil,8

mais dans une précarité, toujours ?9

R. [14:53:36] Oui. Effectif, oui. C’est ça. 10

Q. [14:53:45] Merci. 11

La dernière... Alors, la dernière question va concerner les déplacements forcés et12

votre situation.13

Me RABESANDRATANA : [14:53:59] Je pense qu’il serait préférable de la poser à14

huis clos, puisque ces... cette question, ce sujet a été abordé par M. le Procureur à15

huis clos.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:54:28] Très bien, passons à17

huis clos partiel. 18

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 54)19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:54:44] Nous sommes à huis clos partiel,20

Monsieur le Président, Messieurs les juges.21

Me RABESANDRATANA : [14:54:55]22

Q. [14:54:55] (Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé).25

Ma question est la suivante : connaissez-vous des personnes qui étaient dans la26

même situation que vous et qui ont été séparées — les femmes et enfants d’un côté,27

et les hommes de l’autre — à la suite de ces déplacements forcés. ?28
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R. [14:55:41] Oui, effectivement, (Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé). Il y a des 3

familles qui se sont séparées comme ça : le père de la famille de l’autre côté, et les4

enfants de l’autre côté. Alors, ils étaient nombreux (Expurgé)5

(Expurgé). 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:56:41] De retour en7

audience publique ?8

Je vous prie de revenir en audience publique, s’il vous plaît, Madame la greffière. 9

(Passage en audience publique à 14 h 57)10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:57:00] Nous sommes en audience publique,11

Monsieur le Président. 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:02] Bien. Donc, je crois13

comprendre que c’est tout pour ce qui est des questions que vous aviez à poser à ce14

témoin, Madame ?15

Me RABESANDRATANA : [14:57:13] Oui.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:14] Très bien.17

Me RABESANDRATANA : [14:57:17] Monsieur... Monsieur le témoin, je vous18

remercie.19

LE TÉMOIN : [14:57:22] Je vous en prie.20

Me RABESANDRATANA : [14:57:25] Et nous sommes tout à fait sensibles à la21

qualité de vos réponses.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:31] Je remercie23

Mme Rabesandratana. 24

Je me tourne maintenant vers la Défense de M. Yekatom. 25

Mme CASIEZ (interprétation) : [14:57:44] Merci, Monsieur le Président, Messieurs les26

juges. Puis-je vous demander la permission de rester debout ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:51] Bien sûr, si vous28
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vous sentez plus à l’aise debout, vous avez le choix de rester debout. Comme vous le1

souhaitez.2

QUESTIONS DE LA DÉFENSE3

PAR Mme CASIEZ : [14:58:17]4

Q. [14:58:19] Bonjour, Monsieur le témoin. Je suis Lena Casiez, et je travaille dans5

l’équipe de défense de M. Alfred Rombhot Yekatom. Et je vais vous poser quelques6

questions cet après-midi. 7

Alors, juste... Avant de commencer, je voulais simplement vous dire que j’ai écouté8

attentivement ce que vous... ce que vous avez dit depuis... depuis ce matin, et vu9

votre émotion aussi, et je... je suis simplement désolée de ce qui est arrivé aux10

membres de votre communauté. 11

Alors, comme... comme le Procureur, je vais avoir simplement besoin de clarifier12

certains passages de votre déclaration. Et vous avez beaucoup parlé, dans votre13

déclaration, des Séléka et des imams, et ces deux sujets-là seront mes... mes sujets14

pour aujourd’hui. 15

Je pense qu’on peut rester en session publique, mais je veux que vous soyez à l’aise16

pour répondre, donc si... si vous avez besoin de... qu’on passe en session privée par17

rapport à la réponse que vous voulez donner, n’hésitez pas à me... à me le dire. 18

Vous me... vous me suivez, jusque-là ? 19

R. [14:59:19] Oui, je vous suis très, très bien. 20

Q. [14:59:31] Au paragraphe 19 de votre déclaration — et pour le procès-verbal, il21

s’agit donc, en anglais, du numéro 10 du classeur du Procureur, CAR-OTP-2104-22

0115 et de... du tab 20 pour le français, CAR-OTP-2118-1122. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:15] Très brièvement, si24

vous le permettez. Alors, étant donné que c’est la première fois que vous faites25

référence à ce document, vous citez la cote ERN, et la prochaine fois, vous pourrez26

indiquer uniquement le paragraphe, car les versions françaises et anglaises semblent27

être identiques donc vous pouvez juste renvoyer vers le paragraphe. Cela permettra28
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de gagner du temps et cela facilitera la tâche des interprètes.1

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:00:49] C’est parfait. Merci, Monsieur le Président. 2

Juste une petite question : j’ai dit 0115, mais c’était 0116.3

Mais je ne répéterai pas ce chiffre.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:01:07] En effet, vous avez5

raison, c’est 0116.6

Mme CASIEZ : [15:01:12]7

Q. [15:01:13] Alors, Monsieur le témoin, donc vous dites, au paragraphe 19 de votre8

déclaration — et je vous cite : « Avant d’arriver à Bangui, la Séléka avait9

complètement détruit les préfectures dans les villages de l’arrière-pays, et les Séléka10

ont pillé toutes les régions administratives. » À votre connaissance, est-ce que les11

archives ont été pillées et détruites ? 12

R. [15:01:35] Oui, effectivement, lors du passage des Séléka, les archives ont été13

pillées et détruites. Oui, je le confirme.14

Q. [15:01:54] Je vous remercie. Et toujours à votre connaissance, est-ce que les15

fonctionnaires de l’État ont été remplacés par la Séléka ? 16

R. [15:02:07] Ouais, mais comme vous le savez, dans toute rébellion, quand ils17

arrivent dans une... dans une région, ils... disons, ils remplacent tous les18

fonctionnaires, hein, qui sont dans les localités, et c’est une triste réalité, avec leur19

arrivée. 20

Q. [15:02:42] Et ce que vous venez de dire s’applique aussi aux... aux forces de21

l’ordre : police, armée, gendarmerie qui ne fonctionnaient plus ? C’étaient les Séléka22

qui avaient pris ce rôle ?23

R. [15:03:00] Oui, effectivement, ce rôle était pris de part et d’autre, hein. Quand les24

Séléka étaient arrivés, c’est eux qui gouvernaient, et quand les Balaka sont venus25

chasser les... les Séléka, eux aussi, ils ont remplacé les Séléka pour gouverner aussi.26

C’est ça. 27

Q. [15:03:31] Merci. 28
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Et au paragraphe 184 de votre déclaration, vous parlez d’un groupe d’autodéfense1

armé à PK 5. J’ai l’impression que vous faites la distinction entre « groupe2

d’autodéfense » et « Séléka ». Est-ce que les groupes d’autodéfense dont vous parlez3

là sont des civils musulmans qui se sont armés et qui ont pris part aux combats ? 4

R. [15:04:08] Oui, effectivement. Le groupe d’autodéfense du PK 5, c’est les... les5

civils qui se sont... qui ont pris les armes, effectivement, pour leur défense. C’est ça.6

Non seulement pour leur défense, mais pour la défense du PK 5. 7

Q. [15:04:40] Et... et à PK 5, est-ce qu’il y avait aussi des Séléka ? 8

R. [15:04:46] Au PK 5, les Séléka ? Euh... non, non, je ne pense pas.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:02] Dans le compte-10

rendu en langue anglaise, c’est le paragraphe 180, mais je crois que vous vouliez11

dire « 184 », et je crois que vous l’avez dit également. Juste aux fins du compte-12

rendu, pour corriger, c’était 184. 13

Mme CASIEZ : [15:05:23]14

Q. [15:05:24] Et les groupes d’autodéfense, à PK 5, dont vous venez de parler, est-ce15

qu’ils assistaient la Séléka ? 16

R. [15:05:37] Bon, c’était une confusion, hein, c’était une confusion totale, c’était une17

confusion entre eux et puis les Séléka. Mm-hm.18

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:05:57] Une correction en français. Le témoin dit19

« bon, bon, c’est une confusion » et ç’a été interprété par « no, no, no » en anglais.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:10] S’agit-il d’une21

différence ? C’est vrai qu’il n’a pas dit « non », il a dit « bon ». 22

Vous pourriez peut-être lui demander ce qu’il entend exactement par le terme23

« confusion ». Cela nous aiderait, parce que l’expression « confusion » ne... ne coule24

pas de source, disons.25

Mme CASIEZ : [15:06:41]26

Q. [15:06:42] Monsieur le témoin, je... je... j’imagine que vous avez entendu le27

Président parler. Est-ce que vous pouvez expliquer un petit peu plus ce que vous28

ICC-01/14-01/18-T-090-Red-FRA W T 16-12-2021 72/89 SZ TICC-01/14-01/18-T-090-Red2-FRA RCL W T 16-12-2021 72/89 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

16/12/2021  Page 73

entendez par... par « confusion » ? Les groupes d’autodéfense étaient pris pour les1

Séléka et, inversement, les... les gens savaient plus qui étaient ces... ces gens armés ? 2

R. [15:07:00] Oui... oui. Comme je disais, « confusion totale », cela veut dire que, au3

PK 5, il y avait les groupes d’autodéfense, on parlait de groupes d’autodéfense,4

également, on parlait aussi de la circulation des Séléka, mais la quasi-totalité,5

c’étaient les autodéfenses. 6

Q. [15:07:31] Merci pour le... la clarification. 7

Je vais parler de Bangui de manière un peu plus large. À votre connaissance, est-ce8

que, avant la prise de pouvoir par les Séléka, en mars 2013, est-ce qu’il y avait déjà9

des Séléka infiltrés à Bangui ?10

R. [15:07:50] Les Séléka infiltrés à Bangui pour... je n’ai pas de connaissance par11

rapport à cette question. 12

Q. [15:08:03] Dernière question sur ce... sur ce sujet-là : lorsque les Séléka ont13

commencé à s’en prendre aux populations de Bangui et à commettre des tueries, est-14

ce que, à votre connaissance, ils avertissaient les musulmans pour qu’ils aillent se15

réfugier, à PK 5 ? 16

R. [15:08:48] Hum… Hum... non, mais quand ils sont arrivés, c’était pas... les17

musulmans étaient pas avertis, hein, ils étaient pas avertis. Et quand ils sont arrivés,18

bon, ceux qui pensaient que c’étaient des parents qui étaient rentrés sur Bangui, bon,19

immédiatement, ils les rejoignaient, hein. Ils n’ont pas averti. 20

Sinon, c’est quand ils sont... on... on est... on entendait, on apprenait que les Séléka21

étaient de... de s’organiser pour rentrer sur Bangui, et le leader avait regroupé22

presque tous les imams, puisque la quasi... la quasi-totalité des imams, c’étaient des23

Tchadiens, il les a réunis pour leur demander de faire une déclaration par rapport à24

l’avancée des Séléka. Parce que, lui, il craignait déjà, disons, le feu qui devait brûler...25

qui devait vraiment brûler Bangui. 26

Mais dommage, c’est que c’est lui seul qui avait fait cette déclaration pour27

condamner l’avancée des Séléka. Bon. Et après, ils sont rentrés sur Bangui. Voilà. 28
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Q. [15:10:12] Merci. Je vais revenir un peu plus tard sur le... la déclaration dont vous1

parlez. 2

Ma question ne... ne s’intéressait pas à la période avant que les Séléka arrivent, mais3

je voudrais savoir : une fois que les Séléka sont présents à Bangui, est-ce que, quand4

ils vont commettre une attaque, les populations musulmanes sont averties et elles5

peuvent fuir avant l’attaque, à PK 5 ? 6

R. [15:10:45] Non, mais quand ils veulent faire des attaques, hein, ils sont pas avertis,7

hein. Parce que même les musulmans aussi, également, hein, étaient pris pour cibles.8

Les grands commerçants étaient également pris pour cibles par les Séléka. Donc, ils9

étaient pas avertis. 10

Me DIMITRI (interprétation) : [15:11:24] Si vous le permet… parce que cela change la11

signification.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:34] Oui, je comprends, je13

comprendrais que vous... que vous abordiez cela immédiatement. 14

Me DIMITRI (interprétation) : [15:11:34] Oui, Monsieur le juge Président. 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:35] Je préférerais donc16

que l’on traite immédiatement de ce type de questions.17

Me DIMITRI (interprétation) : [15:11:55] Oui, c’est très difficile, Monsieur le18

Président, je me sens assez mal à l’aise lorsque c’est la partie adverse, en19

l’occurrence, mais j’essaie de me lever à chaque fois pour aborder ces questions20

immédiatement.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:03] Je vous encourage à22

le faire, en effet, mais j’ai déjà dit cela il y a deux ou trois semaines de cela. C’est la23

meilleure manière de procéder, parce que, sinon, cela prend encore plus de temps et24

le compte-rendu d’audience n’est pas clair pendant une plus longue période de25

temps.26

Allez-y, Madame Dimitri. 27

Me DIMITRI (interprétation) : [15:12:22] Page 81 en français, ligne 24, le témoin28
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parlait de la déclaration de l’imam, il a dit : (intervention en français) « Mais1

dommage… Mais dommage, c’est lui seul qui avait fait cette déclaration pour2

condamner l’avancée des Séléka. »  (Interprétation) Et cela a été traduit par « alors, ils3

ont fait la déclaration », ce qui ne correspond pas bien.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:45] Et change la5

signification, en effet. 6

Maître Casiez, ça ne vous dérange sans doute pas que Me Dimitri vous ait7

interrompue, donc vous pouvez continuer.8

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:13:04] Merci, Monsieur le Président.9

Q. [15:13:05] Au paragraphe 98 de votre déclaration, vous parlez de Bachir Modibo,10

le second imam de la mosquée centrale, et vous dites — je vous cite — qu’il était le11

leader « des jeunes qui avaient des armes ». Quelles sont les actions qu’il menait avec12

ces jeunes gens armés ? 13

R. [15:13:39] Bien, actions... mener des actions, je ne pense pas, parce que je fais14

allusion à son prône (phon.) qu’il avait fait quand il a demandé aux jeunes15

musulmans de se défendre au cours d’une conférence de presse qu’il a menée à la16

mosquée centrale. 17

Et c’est de là que le Président, en voyage à Paris, était immédiatement contacté, après18

cette déclaration, pour dire que, est-ce que, présentement, il est à Bangui ? Il dit que,19

non, non, non, il n’est pas à Bangui, il est en déplacement en Europe, et le journaliste20

de donner l’intégralité de la déclaration de l’imam à notre leader. Et c’est comme ça21

que, de France, il a appelé le bureau pour demander à ce qu’on puisse faire des22

déclarations y relatives et dire que la communauté musulmane ne se reconnaît pas23

dans cette déclaration de l’imam adjoint de la mosquée centrale. Et c’est ce qui a été24

fait. Parce que ça devait être très dangereux si tous les musulmans se levaient pour25

dire que, bon, voilà, c’est une guerre qui est déclenchée entre les musulmans et les26

chrétiens. 27

Alors, le pays devait complètement brûler, et c’est comme ça que des déclarations28
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ont été faites pour condamner et que la déclaration de l’imam adjoint ne concernait1

que lui ; il l’a fait en tant qu’individu, mais pas au nom de la communauté2

musulmane de Centrafrique parce que ce n’est pas, disons, un conflit interreligieux3

non plus.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:15:59] Je sais,5

Maître Dimitri.6

Me DIMITRI (interprétation) : [15:16:08] Page 83, ligne 9, en français :  (intervention en7

français) « il était le leader des jeunes qui avaient des armes »,  (interprétation) et en8

anglais, cela a été interprété par « le leader qui faisait partie de ceux du9

désarmement ».10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:28] Et dans la11

transcription en anglais, nous avons « inaudible »… « qui a été complètement12

brûlé », on entend « en paix », mais je pense que c’était le « pays », plutôt, je dirais.13

C’est mon interprétation.14

Mme CASIEZ : [15:16:41] 15

Q. [15:16:43] Merci pour votre réponse, et je vais vous montrer un article de Radio16

Ndeke Luka en date du 25 janvier 2014, et je pense que ça va faire référence à... à ce17

que vous venez juste de dire à l’instant. 18

Donc, il s’agit du tab 8 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2068-0158. 19

Mme CASIEZ : [15:17:18] Si on peut afficher la fin de la première page avec le début20

de la deuxième, ce serait idéal.21

(La greffière d’audience s’exécute) 22

Je vais attendre que... que le document s’affiche, et j’aurais une question pour vous23

ensuite, Monsieur le témoin. 24

(La greffière d’audience s’exécute)25

Voilà, si on peut afficher, parfait, le début de la deuxième page.26

(La greffière d’audience s’exécute)27

Merci. 28
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Alors, je pense que vous avez lu : « Les imams de la mosquée centrale de Bangui ont1

décidé de ne plus appeler leurs fidèles à la retenue. Lors d’une conférence de presse2

animée hier, ils ont déclaré qu’ils laissent les fidèles décider eux-mêmes des3

réactions qu’ils jugent appropriées face aux provocations. L’appel de Bassirou4

Modibo, imam adjoint de la mosquée centrale, n’est pas partagé par la communauté5

islamique. » 6

Est-ce que je comprends que cet appel n’est pas partagé par la communauté7

islamique centrafricaine parce que ce n’est pas un appel à la paix ; exact ? 8

R. [15:19:16] Oui, c’est ça. 9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:25] Monsieur10

Vanderpuye se lève.11

Vous avez une objection ?12

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:19:31] Non, Monsieur le Président, mais je13

vois que nous sommes en audience publique et je suis quelque peu inquiet quant à14

ces questions.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:39] Madame Casiez,16

qu’en pensez-vous ? Vous connaissez vos prochaines questions mieux que nous-17

mêmes.18

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:19:49] Non, normalement, ça devrait aller. Je19

formule mes questions de manière à ce que nous puissions rester en audience20

publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:59] Oui, jusqu’à22

maintenant, nous pouvons rester en audience publique, mais, comme vous avez23

indiqué, vous n’aurez pas beaucoup de questions à poser. 24

Et si M. Vanderpuye pense que nous devons passer en audience à huis clos partiel,25

veuillez vous lever et faire objection. Et si nous devons expurger, nous le ferons26

immédiatement, bien entendu. 27

Maître Casiez, veuillez continuer.28
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Mme CASIEZ (interprétation) : [15:20:33] Merci.1

Q. [15:20:35]  (Intervention en français) Et, Monsieur le témoin, si... si jamais une des2

questions ne vous met pas mal à l’aise... ne vous met pas à l’aise, pardon, pour3

répondre en... en public, n’hésitez pas aussi à... à me le dire. 4

Sur l’article qu’on vient de voir, à votre connaissance, de quoi parle Modibo lorsqu’il5

dit ne plus appeler à la retenue et demande aux musulmans de décider des réactions6

qu’ils jugent appropriées face aux provocations ? 7

R. [15:21:04] Peut-être que, quand il demande aux jeunes de se défendre, bon, ça8

sous-entend que, peut-être, ces jeunes, ils ont des armes pour se défendre parce9

qu’on ne peut pas se défendre les mains vides. C’est ce que je comprends par là. 10

Q. [15:21:30] Je vais vous montrer un autre document dans quelques secondes — j’ai11

été un peu trop rapide. 12

Il s’agit de tab 12, CAR-OTP-2003-1654 à la page 1756. Et ce document ne doit pas13

être montré au public, s’il vous plaît. Merci. 14

(La greffière d’audience s’exécute)15

J’attends que vous ayez le document devant les yeux et j’aurai une question pour16

vous. 17

Si on peut baisser légèrement, s’il vous plaît. 18

(La greffière d’audience s’exécute)19

On va... On va commencer là, c’est parfait. Merci.20

Q. [15:22:52] Monsieur le témoin, ce document, c’est un bulletin spécial de21

renseignement en date du 6 octobre 2014. Il est ici question de la milice armée Texas22

de PK 5. Est-ce que vous avez déjà entendu parler de cette milice ?23

R. [15:23:19] Texas ? 24

Q. [15:23:21] Oui. 25

R. [15:23:26] Bon, au niveau du KM 5, chaque... chaque groupe d’autodéfense avait26

un... un... un surnom parce qu’ils sont nombreux, hein, dans le troisième27

arrondissement au KM 5, ces groupes de... d’autodéfense qui se sont formés dans28

ICC-01/14-01/18-T-090-Red-FRA W T 16-12-2021 78/89 SZ TICC-01/14-01/18-T-090-Red2-FRA RCL W T 16-12-2021 78/89 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

16/12/2021  Page 79

le... dans le troisième arrondissement. Ils étaient nombreux. C’est ça. Texas, oui, j’ai1

entendu parler de ça.2

Mme CASIEZ : [15:24:03] Si on peut baisser un peu plus le document de telle manière,3

voilà, de voir le dernier paragraphe.4

(La greffière d’audience s’exécute) 5

Q. [15:24:14] Ce document-là, si vous arrivez à lire, mentionne les fondateurs de la6

milice. Est-ce que les noms qui apparaissent ici, si... si vous les voyez, je vous7

laisserai confirmer, est-ce que ces noms... 8

R. [15:24:37] ... Oui, oui, je vois.9

Q. [15:24:39] ... est-ce qu’ils correspondent à ceux que vous connaissez ou dont vous10

avez entendu parler, les noms ? 11

R. [15:24:46] Oui, oui, oui, je les connais tous, je les connais tous. 12

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense) 13

Q. [15:24:54] Merci.14

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:24:58] Est-ce que vous m’accordez une minute15

pour consulter ma consœur ? 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:04] Bien sûr.17

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)18

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:25:29] Merci, Monsieur le Président, pouvons-nous19

passer à huis clos partiel pour quelques instants ? 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:35] Bien sûr. 21

Passons à huis clos partiel.22

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 25)23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:25:40] Nous sommes à huis clos partiel,24

Monsieur le Président. 25

Mme CASIEZ : [15:25:52] Merci. 26

Q. [15:25:53] Merci, Monsieur le témoin. 27

Juste pour les fins du procès-verbal, (Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé).3

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:26:56] Nous pouvons repasser en audience4

publique.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:27:00] Audience publique.6

(Passage en audience publique à 15 h 27)7

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:27:05] Nous sommes en audience publique,8

Monsieur le Président.9

Mme CASIEZ : [15:27:15]10

Q. [15:27:15] Alors, je vais vous montrer un autre document qui est aussi11

confidentiel, donc qui ne peut pas être affiché pour le public. 12

Il s’agit du tab 13, CAR-OTP-2087-9033 à la page 9058. 13

J’attends que vous voyiez le... document, et je... et je vous pose la question ensuite.14

(La greffière d’audience s’exécute)15

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?16

R. [15:28:21] Je le vois, mais c’est pas... c’est illisible. 17

(La greffière d’audience s’exécute)18

Q. [15:28:29] Est-ce que c’est mieux ? 19

R. [15:28:31] Oui, oui. 20

Q. [15:28:38] Alors, ce document présente un réseau des musulmans de PK 5 et si on21

peut baisser... descendre — pardon — le document pour arriver à voir le bas de la22

colonne rouge, on voit que le groupe Texas... 23

Ah ! Il faut descendre encore un peu... 24

(La greffière d’audience s’exécute) 25

Voilà.26

... que le groupe Texas contrôle 28 groupes armés. Est-ce que c’est quelque chose27

dont vous avez entendu parler ? 28
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R. [15:29:21] Oui, oui, parce que... oui, oui, parce que je vois, ici, l’association1

COMUC. Je vois l’association COMUC. Effectivement, COMUC, c’est une2

association qui, disons, a une branche armée, hein. Je vois tous ces noms-là, et c’est...3

c’est une réalité. Et c’est bien vrai, c’est bien vrai. 4

Q. [15:29:59] Je vous remercie beaucoup.5

R. [15:30:01] O.K. O.K.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:05] Vous allez... Vous7

avez été un peu trop vite en besogne. Lorsqu’on ne vous entend pas, c’est toujours8

une indication. Donc, veuillez répéter votre dernière question, Je vous prie. 9

Mme CASIEZ : [15:30:22]10

Q. [15:30:24] Maintenant, au paragraphe 35… Je change légèrement de... de sujet. 11

Au paragraphe 35 — et on en a parlé en... en début de discussion ensemble —, vous12

dites que le Président de la communauté islamique a demandé à tous les imams de13

Centrafrique de faire des déclarations dénonçant la Séléka et que — je vous cite14

encore — tous les imams ont refusé, ils ont choisi le camp de la Séléka. 15

Est-ce que vous pouvez expliquer ce que... ce que vous voulez dire par là ? 16

R. [15:31:03] Oui, comme je disais tantôt, effectivement, c’est ce que le Président avait17

demandé, mais comme ces imams, dans leur quasi-totalité, sont d’origine18

tchadienne, pour eux, ils pensaient qu’avec l’arrivée de ce groupe-là, Séléka, qui est19

constitué, pour eux, la plupart de Tchadiens, ça devait être, peut-être, un20

soulagement ou un bienfait pour eux, parce qu’ils ne peuvent pas dénoncer, hein,21

leurs... leurs proches par rapport à... à cet événement-là. C’est ça. 22

Parce que, en tant que Centrafricains, si vraiment c’étaient des Centrafricains, ils23

pouvaient se lever comme le leader de la communauté islamique a fait. Mais comme24

ce ne sont pas des Centrafricains, alors, ils ne peuvent pas s’aventurer sur cette25

route-là, c’est ça. 26

Q. [15:32:14] Merci, c’est plus clair comme ça pour moi. 27

R. [15:32:19] Mm-hm.28
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Q. [15:32:21] Je voudrais parler un moment de l’annexe 2 de votre déclaration, c’est1

le... l’onglet 12 du classeur du Procureur, CAR-OTP-2104-0151.2

Mme CASIEZ : [15:32:50] Est-ce que... si c’est possible de l’afficher juste pour le3

témoin, s’il vous plaît ?4

(La greffière d’audience s’exécute)5

Q. [15:33:14] Si j’ai bien compris, (Expurgé)6

(Expurgé)?7

R. [15:33:25] Mm-hm.8

Q. [15:33:27] Est-ce que ce sont bien ceux à qui (Expurgé) a parlé pour qu’ils 9

apaisent la situation en faisant un discours mais qui ne l’ont pas fait.10

R. [15:33:45] Non, parmi... parmi ces imams, je vois des imams centrafricains, parce11

que, dans cette communauté-là, ces imams d’origine centrafricaine n’ont pas...12

Q. [15:34:05] Je vais... Je vais juste... 13

R. [15:34:06] ... disons... 14

Q. [15:34:07] Excusez-moi, je dois vous arrêter.15

Mme CASIEZ (interprétation) : (Intervention non interprétée)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:34:09] En fait, nous avons17

un problème maintenant. Alors, le témoin a donné sa réponse, vous avez déjà parlé,18

et M. Vanderpuye est debout. Alors, je suis quelque peu perplexe. Que sommes-19

nous en train de faire ? Enfin, je ne sais pas. 20

Je vais d’abord vous demander, M. Vanderpuye, ce que vous vouliez dire. 21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:34:37] Eh bien, le problème est le même22

qu’auparavant, (Expurgé)23

(Expurgé), et je 24

crois que cela pourrait être problématique.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:34:53] Eh bien, très bien,26

passons à huis clos partiel à ce moment-là. 27

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 34)28
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:35:06] Nous sommes en audience à huis1

clos partiel, Monsieur le Président, Messieurs les juges.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:09] 3

Q. [15:35:09] Monsieur le témoin, je suis navré de cette interruption. 4

Alors, la dernière réponse que nous avons au compte rendu d’audience ici :5

(intervention en français) « Je vois des imams centrafricains, parce que, dans cette6

communauté-là, des imams d’origine centrafricaine n’ont pas... » Et cela s’arrête ici.7

Malheureusement, vos propos s’arrêtent là. Pourriez-vous, je vous prie, simplement8

répondre soit de nouveau ou nous donner la deuxième partie de votre réponse ? 9

R. [15:35:56] O.K. (Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé).11

Q. [15:39:25] Merci, Monsieur le témoin. Il me... Il me reste quelques questions pour12

aujourd’hui, et je pense que... en... en fait, certaines, qu’on peut les... les faire en... en13

public. 14

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:39:38] Pourrait-on passer en audience publique, s’il15

vous plaît, Monsieur le Président ? 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:39:45] Je présume que,17

étant donné que vous me posez cette question, les réponses suivantes pourront être18

données en audience publique. 19

Alors, veuillez passer en audience publique, Madame la greffière.20

(Passage en audience publique à 15 h 39)21

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:40:00] Nous sommes de retour en audience22

publique, Monsieur le Président, Messieurs les juges. 23

Mme CASIEZ (interprétation) : [15:40:06] Merci.24

Q. [15:40:09] (Intervention en français) Monsieur le témoin, vous dites au25

paragraphe 37 de votre déclaration — et je vous cite : « Lorsque les Séléka sont26

entrés à Bangui, tous ces imams sont devenus généraux... généraux, capitaines. »27

Donc, ils ont obtenu ces grades-là au sein de la Séléka ?28
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R. [15:40:33] (Rire du témoin)1

Oui. Quand... Effectivement, quand ils sont rentrés, bon, presque... pas... pas tous les2

imams, hein, mais quelques imams et quelques prédicateurs, hein, qui se sont3

arborés de galons de colonel, de général un peu partout. Et ça nous a surpris, hein.4

Ça a surpris tout le monde. Nous, on se disait que, à un moment, peut-être qu’on5

vivait avec les lions parmi nous. Hein, c’est ça. 6

Q. [15:41:11] Et est-ce que parmi les imams, il y en a d’autres que Modibo qui sont...7

qui étaient chefs de groupe ?8

R. [15:41:23] Bon, ce que… je sais que c’est suite à la déclaration qu’il avait faite à la9

mosquée centrale que nous nous sommes rendu compte que, bon, il était chef de10

groupe à... d’un groupe, disons, d’autodéfense dans le troisième arrondissement. 11

Q. [15:41:54] Et... Et à part lui, est-ce que... est-ce que, à votre connaissance, il y a12

d’autres imams qui étaient chefs de groupe d’autodéfense ?13

R. [15:42:04] Non. À part lui, je n’ai pas de connaissance d’un imam qui est chef de14

groupe d’autodéfense. Sinon, peut-être il y a des prédicateurs des musulmans qui se15

sont transformés en autodéfense. Non. 16

Q. [15:42:35] Ça fait le lien avec ma prochaine question. 17

Toujours dans le même paragraphe 37, vous dites — et je vous cite : « Tous les18

Tchadiens qui sont nés ici ont pris les armes. » Ici, là, vous parlez des imams et aussi19

de la population musulmane ; c’est ça ? 20

R. [15:43:02] Oui, je fais également allusion à ceux qui sont centrafricains, qui sont21

nés ici, mais d’origine tchadienne. Je fais allusion à ceux-là. Comme je disais, ils... ils22

nous ont étonnés, hein, ils nous ont surpris. On était ensemble, on vivait ensemble,23

mais, avec l’arrivée des leurs, ah ben, ils ont tous rejoints. C’est ça. 24

Q. [15:43:34] Et au paragraphe 191 de votre déclaration, vous dites : « Même si25

certains musulmans ont rejoint la Séléka. » Avec ce qu’on vient de dire, là, en terme26

de nombre, on parle de combien de personnes : dizaines, centaines, milliers ? 27

R. [15:43:59] Bon, moi, je... je n’ai pas le pourcentage en tête. 28

ICC-01/14-01/18-T-090-Red-FRA W T 16-12-2021 85/89 SZ TICC-01/14-01/18-T-090-Red2-FRA RCL W T 16-12-2021 85/89 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0475 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

16/12/2021  Page 86

Q. [15:44:12] Il n’y a pas de problème.1

R. [15:44:14] Mais ce qui est sûr... Oui. Ce qui est sûr, si l’on parle de ceux-là, de2

ceux... de ces musulmans qui ont rejoint la Séléka, il faut exclure les Centrafricains,3

hein, les Centrafricains d’origine centrafricaine, il faut les exclure, parce que seuls les4

frères musulmans qui ont rejoint les Séléka, la plupart, c’est de ceux qui sont5

d’origine étrangère, bien que nés ici, mais ils sont d’origine étrangère. 6

Q. [15:44:51] Je comprends, merci. 7

Est-ce que, à votre connaissance, des armes ont été distribuées par les Séléka aux8

civils qui les ont rejoints ? 9

R. [15:45:07] Bon, je n’ai pas des informations comme quoi les Séléka distribuaient10

des armes. Moi, je n’ai pas cette information. Bon, nous, on ne savait pas comment ils11

recevaient les armes là-bas. 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:45:29] Puis-je interrompre13

brièvement ?14

Q. [15:45:33] Lorsque vous dites « Nous ne savons pas comment ils avaient reçu des15

armes », est-ce que cela veut dire ou que cela implique qu’ils les avaient, des armes16

— et j’entends par là les civils ? 17

R. [15:45:52] Oui, mais je dis bien qu’ils sont dotés d’armes, mais on ne savait pas la18

provenance de ces armes qui entraient dans le KM 5, bien que enclavés, mais ils19

recevaient des armes régulièrement. C’est ça.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:25] (Intervention non21

interprétée)22

Mme CASIEZ : [15:46:28] 23

Q. [15:46:28] Alors, c’était ma dernière question pour aujourd’hui. On va... J’en aurai24

d’autres demain. On parlera un peu plus de la période de réconciliation. 25

Je vous remercie déjà pour votre patience, et à demain.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:44] Merci, Maître27

Casiez. 28
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Merci, Monsieur le témoin, pour aujourd’hui. En effet, nous allons vous revoir1

demain matin à 9 h 30. 2

Monsieur Vanderpuye, vous avez un commentaire à formuler ou une demande ou3

est-ce que vous voulez formuler une objection ?4

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:47:04] Ce n’est pas une objection, ce n’est5

pas une demande non plus, mais il y a une question d’intendance que nous6

aimerions soulever avec les conseils de la Défense. Mais nul besoin de retenir le7

témoin. Je ne crois pas que cela prendra beaucoup de temps.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:21] Alors, merci9

beaucoup. 10

Monsieur le témoin, vous pouvez maintenant disposer. Je vous remercie d’avoir11

témoigné aujourd’hui. Nous allons devoir discuter d’autres questions qui n’ont rien12

à voir avec votre témoignage. Donc, vous êtes libre et vous pouvez partir13

maintenant.14

(Le témoin est reconduit hors de la salle de vidéoconférence).15

Monsieur Vanderpuye, vous avez la parole.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:47:44] Merci, Monsieur le Président. 17

Alors, très brièvement, je me suis entretenu avec les conseils de la Défense. Et nous18

sommes en train d’essayer de voir la... quelle serait la meilleure façon d’approcher la19

charge de travail pour ce qui est des transcripts, les questions relatives à20

l’interprétation qui se sont présentées. 21

Je crois que Me Dimitri connaît mieux que moi les exigences très précises qui sont là22

pour corriger le transcript. Mais de manière générale, nous aimerions voir de quelle23

manière nous pourrions gérer la charge de travail pour ne pas surcharger qui que ce24

soit, et surtout les parties, pendant la procédure. 25

Alors, je ne sais pas réellement comment aborder cette question. 26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:48:43] J’apprécie que... le27

fait que vous ayez soulevé cette question. C’est une question qui a une incidence sur28
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vous principalement, mais qui a une incidence également sur la Chambre et le1

personnel juridique de la Chambre. Donc, cela est malheureux, car ça n’a rien à voir2

avec ce que nous faisons ici, normalement. 3

Donc, je peux vous donner l’assurance que la Chambre connaît et comprend ce4

problème. Et la Chambre est en train de prendre des mesures supplémentaires pour5

remédier à ce problème. Mais attendons à... l’année prochaine pour voir si la6

situation peut être améliorée. Et je comprends que c’est malheureux, en effet. 7

Bien, et vous savez, lorsque nous avons ces interruptions, cela prend du temps, mais8

cela représente une charge de travail supplémentaire pour vous, mais cela9

interrompt également le flux de... des questions ; donc, ce n’est pas bien. Ce n’est pas10

une façon d’obtenir des éléments de preuve.11

Oui, Maître.12

Me DIMITRI (interprétation) : [15:49:53] Monsieur le Président, je vais faire de mon13

mieux pour suivre vos directions, mais je dois vous dire que cela est extrêmement14

difficile pour moi de me concentrer sur les deux langues, d’aider le conseil principal15

(sic). Et vous savez, j’ai un membre de l’équipe qui envoie des courriels à temps16

plein. Et à ce moment-là, nous sommes vraiment en train de voir une tâche qui17

devient une tâche exigeante, beaucoup de ressources, de temps. 18

J’ai envoyé un courriel aux parties et aux participants et à la Chambre avec une19

proposition de solution. Et nous vous supplions, Monsieur le Président, Messieurs20

les juges, d’enlever ce poids et de nous aider à gérer notre ressource ou nos21

ressources. C’est tout ce que je peux dire.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:50:47] Ce que je peux dire,23

c’est que la Chambre est très mal à l’aise vis-à-vis cette situation, bien évidemment,24

pour parler bien franchement. Et cela a créé une tension supplémentaire pour ce qui25

est de la procédure. Donc, nous ressentons une tension dans la salle d’audience.26

Mais même alors que nous sommes en train de siéger ici, nous essayons d’améliorer27

les choses, bien évidemment.28
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Donnons une autre chance à ces essais de corrections de problèmes, et puis nous1

verrons après la pause hivernale. Après... Donc, après la pause... après les vacances2

judiciaires, nous verrons si l’on peut remédier à ce problème, et puis nous verrons à3

ce moment-là. 4

Donc, cela conclut l’audience pour aujourd’hui. Et nous nous retrouverons demain5

matin à 9 h 30, dans cette même salle d’audience. 6

Mme L’HUISSIÈRE : [15:51:55] Veuillez vous lever.7

(L’audience est levée à 15 h 51) 8
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